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Résumé exécutif 

 
 

 

La France a fait le choix ¨ la Lib®ration de placer les fonctionnaires de lôEtat sous un r®gime 

l®gislatif propre et de les doter dôun statut g®n®ral fixant leurs droits et leurs obligations dans 

le cadre dôune fonction publique de carri¯re destin®e ¨ assurer la loyaut®, lôint®grit® et la 

comp®tence des serviteurs de lôEtat. 

 

La décentralisation de 1982 a conduit le législateur, en 1984 et en 1986, à réformer le cadre 

dôemploi des agents territoriaux et hospitaliers, jusquôalors r®gis par des r®glementations 

éparses et peu cohérentes, en garantissant à ces agents le même système de carrière que celui 

b®n®ficiant aux agents de lôEtat, avec  le m°me statut g®n®ral,  chaque entit® -fonction 

publique de lôEtat, fonction publique territoriale, fonction publique hospitalière- étant 

cependant régie par des règles particulières. 

 

Le choix dôune fonction publique statutaire demeure pertinent. Toutefois les d®rogations ne 

sont justifi®es que si et dans la mesure o½ lôint®r°t public le commande. Lôhygi¯ne et la 

s®curit® des travailleurs au travail, les r¯gles de repr®sentativit® syndicale, demain lôaction 

sociale, nôont pas, sauf exception, de particularit® imposant un r®gime d®rogatoire. 

Particularité oui, mais sans particularisme. 

 

Le choix dôun r®gime dôemploi fix® unilat®ralement par le l®gislateur ou lôautorit® 

r®glementaire nôest pas un archaµsme (il est pr®dominant en Europe : 21 pays sur 28) et le 

choix dôune fonction publique de carri¯re nôest pas davantage une exception française : côest 

même le cas de la majorité des pays (12 Etats sur 28 ont un régime de carrière, 9 un régime 

combinant carri¯re et emploi, 7 un r®gime dôemploi). 

 

Quant au choix dôune fonction publique unitaire et nationale englobant les agents territoriaux, 

côest ®galement celui de nombre de pays, y compris celui dôun Etat f®d®ral comme 

lôAllemagne. 
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Le cadre constitu® entre 1983 et 1986 a des fondements solides et a fait preuve dôune r®elle 

plasticité, se pliant toutes les fois que nécessaire aux priorités politiques (comme la 

désinflation et la désindexation conduites à partir de 1984), accompagnant les réformes voire 

les grandes r®formes comme lôActe II de la d®centralisation de 2004 (135 000 fonctionnaires 

de lôEtat ont ®t® transf®r®s vers les collectivités territoriales) ou la loi HPST de 2009 (900 000 

fonctionnaires hospitaliers ont chang®, sinon dôemployeurs, du moins de collectivit® de 

rattachement, puisque les ®tablissements publics de sant® rel¯vent d®sormais de lôEtat). 

 

Le cadre lui-même a ®volu®, voire beaucoup ®volu®, et dans lôensemble plut¹t dans le bon 

sens. Plus que le nombre des modifications l®gislatives intervenues en 30 ans, lôon soulignera 

lôeffet positif des r®formes ou novations introduites dans de nombreux domaines (formation 

continue à partir de 1989 ; aménagement et contrôle du travail à partir de 2000 ; régularisation 

des indemnités en 2002 ; politique active de fusion de corps lancée en 2005 et accentuée en 

2008 ; loi mobilité de 2009 ; loi sur la rénovation du dialogue social de 2010). 

 

Le statu quo nôest cependant pas possible. Nombre dôagents sôinterrogent sur le sens de leur 

action. La gestion des fonctionnaires de lôEtat reste marqu®e par des insuffisances 

structurelles (centralisation et gestion trop uniforme). Les politiques salariales ont été 

conduites depuis une dizaine dôann®es sans perspective dôensemble, privil®giant les 

revalorisations catégorielles, comme le recours aux leviers indemnitaires. Par ailleurs, les 

contraintes budgétaires, au demeurant indispensables, ont conduit à une progressive érosion 

de la grille des rémunérations (tassement des carrières ; resserrement des écarts 

hiérarchiques ; part croissante de lôindemnitaire ; fortes inégalités entre corps et plus encore 

entre ministères). Enfin les contraintes budgétaires induites par les nouveaux schémas 

dôemploi, qui sont venus sôajouter aux outils classiques de pilotage, ont r®duit lôhorizon et les 

marges de manîuvre des gestionnaires. Lôentropie du syst¯me de gestion est de plus en plus 

forte. 

 

Dans le même temps se présentent de nouveaux enjeux et de nouveaux défis : une confiance 

publique défaillante ; des missions publiques qui continueront de se transformer dans les 

décennies à venir ; la nécessité pour les collectivités publiques, confrontées à des départs 

nombreux, dôoffrir des carri¯res attractives pour attirer vers elles des candidats de qualit® ; les 

risques de fracture au sein même de la fonction publique. 
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Ce constat, nuancé mais globalement inquiétant, appelle des changements et une stratégie de 

long terme pour la fonction publique et le service public. 

 

Donner du sens ¨ lôaction publique, assurer la confiance des citoyens dans les agents publics, 

améliorer la gouvernance de la fonction publique, poursuivre la rénovation du cadre commun 

de gestion des trois versants de la fonction publique, développer les responsabilités et mieux 

gérer les ressources humaines, définir un cadre salarial plus motivant dans la durée et assurer 

des parcours professionnels de qualité, telles sont les principales orientations qui devraient 

être au service de cette stratégie. 

 

Sans exposer toutes les propositions du rapport (lesquelles sont r®capitul®es p.161 ¨ 179), lôon 

soulignera quelques uns des axes en résultant. 

 

1Á) Fixer le cap, donner du sens ¨ lôaction publique. 

 

Les valeurs dôint®r°t g®n®ral sont des valeurs dôavenir dans une ®conomie de march®. Le 

service public nôest pas un monde vou® ¨ lôextinction. (Des assises nationales du service 

public, des assises régionales, des consultations ouvertes sur internet, une communication 

adaptée, une structure de pilotage clairement identifiée). 

 

 

2°)  Assurer la confiance des citoyens dans les agents publics.  

 

o Généraliser les chartes de déontologie et les référents déontologiques. 

o Rendre plus transparents et plus objectifs les recrutements de contractuels ainsi que les 

recrutements, sans concours, de fonctionnaires de catégorie C.  

o Une bonne information du public sur le suivi des chartes de d®ontologie et lôexercice 

du pouvoir disciplinaire dans les trois fonctions publiques. 

o Une ®valuation quinquennale de la dur®e et de lôam®nagement du temps de travail 

dans les trois fonctions publiques. 

o Garantir la transparence et la régularité des régimes indemnitaires et procéder à leur 

audit, tous les cinq ans, dans les trois fonctions publiques. 
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3°) Améliorer la gouvernance de la fonction publique. 

 

o Une prospective de lôemploi public ¨ moyen terme. 

o Mieux associer les employeurs publics à la préparation des décisions et négociations. 

o Un Conseil commun de la fonction publique plus stratégique et prospectif. 

 

4°) Poursuivre la rénovation du cadre commun de gestion des trois versants de la fonction 

publique. 

 

o Une bourse commune de lôemploi public et un r®pertoire commun des emplois 

permettant dôharmoniser les r®pertoires dôemploi existant dans les différentes 

fonctions publiques. 

o Des cadres professionnels communs pour certaines professions « trans-fonctions 

publiques ». 

o Mieux encadrer les possibilités de recours à des non titulaires.  

 

5°) Développer les responsabilités et mieux gérer les ressources humaines dans la fonction 

publique de lôEtat. 

 

o Définir des « périmètres ministériels administratifs » stables, à partir des champs de 

compétence des secrétaires généraux de ministères. 

o Constituer les secrétariats généraux et les grandes administrations opérationnelles de 

lôEtat en centres de responsabilit® et de gestion. 

o Clarifier la répartition des responsabilités et compétences entre secrétaires généraux, 

dôune part, et directeurs g®n®raux et directeurs, dôautre part. 

o Mener ¨ lô®gard des cadres sup®rieurs et dirigeants de la fonction publique de lôEtat 

une politique reposant sur lôexercice de responsabilit®s, le professionnalisme et les 

capacit®s dôanimation.  
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o Relancer la politique de fusion des corps, créer dans certains cas des commissions 

administratives paritaires communes et développer les corps interministériels à gestion 

ministérielle, en en faisant des « cadres professionnels interministériels ».  

o Ouvrir la voie à de véritables politiques de personnels grâce à  des directives de 

gestion permettant dôencadrer la d®concentration et de d®velopper les affectations sur 

profil. 

o Développer les responsabilités et déconcentrer la gestion des ressources humaines 

dans la fonction publique de lôEtat, notamment dans les grandes administrations, 

érigées en centres de responsabilité et de gestion. 

o Penser lôadministration territoriale de lôEtat (p®rim¯tre REATE) comme un centre de 

responsabilités. 

o Revaloriser le rôle des commissions administratives paritaires en les concentrant sur 

des missions essentielles. 

o Mieux prévoir et accompagner les restructurations des services. 

 

6°) Définir un cadre salarial motivant et assurer des parcours professionnels de qualité. 

 

o Repenser les structures des carri¯res et des classifications dans la perspective dôune 

rénovation de la grille. 

 

- Abandonner le critère exclusif du diplôme et caractériser chaque corps ou cadre 

dôemploi par un ç niveau de fonctions ».  

- Mettre en place pour chaque corps ou cadre dôemploi deux paliers de 

recrutement, le premier pour les personnes sans expérience professionnelle, le 

second pour celles ayant acquis une expérience professionnelle dans la fonction 

publique ou le secteur privé. 

- Privilégier les structures de corps ou cadres à trois grades et reconsidérer 

lôutilisation du m®canisme dôavancement « promouvables/promus » qui a souvent 

conduit à déséquilibrer la structure par grades des différents corps.  
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- Unifier le barème des traitements de la fonction publique en traduisant en indices 

chiffrés les échelles lettres. 

- Développer les échelons fonctionnels et les échelons spéciaux. 

- Donner davantage de sens aux avancements dô®chelons.  

- Prendre appui sur les politiques de fusion des corps, de création de « cadres 

professionnels interministériels » et de création de cadres professionnels « trans-

fonctions publiques ». 

- Ouvrir la voie ¨ une r®novation de la grille en sôappuyant sur les diff®rents 

éléments mentionnés ci-dessus. 

 

o Fixer les lignes directrices de la politique salariale. 

 

- Ecarter toute forme dôindexation mais suivre lô®volution générale du pouvoir 

dôachat de sorte que les fonctionnaires ne soient ni favoris®s ni d®croch®s par 

rapport aux salariés du secteur privé. 

- Recourir aux diff®rents leviers dôune politique salariale dynamique et 

responsable : rémunération indemnitaire, mesures catégorielles de grille, mais 

aussi mesures générales.  

- Rechercher la conclusion avec les organisations syndicales dôun ç contrat social 

triennal ». 

- Avoir des outils plus flexibles de prise en compte du SMIC. 

- Assurer la transparence indemnitaire dôici fin 2014 et engager un mouvement de 

simplification et dôharmonisation des r®gimes et des niveaux indemnitaires dans la 

fonction publique de lôEtat. 
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Intro duction 

 

 

 

I. Le présent rapport, demandé par le Premier ministre le 13 mai 2013, concerne les trois 

fonctions publiques, côest-à-dire près de 5 millions 
1
de fonctionnaires et contractuels 

civils qui sont en fonction dans les services et établissements publics de lôEtat, dans ceux des 

collectivités territoriales ainsi que dans les hôpitaux et établissements médico sociaux. 45 % 

dôentre eux appartiennent ¨ la fonction publique de lôEtat (r®gie par la loi du 11 janvier 1984), 

34 % à la fonction publique territoriale (régie par la loi du 26 janvier 1984) et 21 % à la 

fonction publique hospitalière (régie par la loi du 9 janvier 1986). Ces agents relèvent par 

ailleurs dôune loi commune, la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires. Les quatre lois pr®cit®es constituent ce quôil est convenu dôappeler le statut 

général des fonctionnaires. 

 

II. Le rapport se tiendra au champ ainsi délimité et qui est conforme à la lettre du Premier 

ministre du 13 mai 2013, notamment en ce qui concerne le cadre déontologique et juridique, 

lôarchitecture statutaire, les carri¯res et la gestion des ressources humaines. En revanche, les 

développements consacrés à la grille et à la politique salariale intéressent cependant 

directement ou indirectement plus de 330 000 autres agents publics : 320 000 militaires 

régis par le statut général des militaires (Livre Ier de la 4
ème

 partie du code de la défense), plus 

de 8 000 magistrats judiciaires r®gis par lôordonnance organique du 22 d®cembre 1958 et 

plus de 3 500 agents et fonctionnaires de la direction générale de la sécurité extérieure 

(DGSE), régis par la loi du 3 février 1953. Ceux-ci, quoique relevant dôautres statuts 

g®n®raux et soumis ¨ des r¯gles diff®rentes (que ce soit en termes dôobligations, de carri¯re ou 

de gestion) voient leurs traitements évoluer comme ceux des fonctionnaires puisque leurs 

corps, grades et emplois sont situés sur la même grille de rémunération. En outre, les éléments 

touchant à la structure de leurs carrières sont parfois communs ou proches, si bien que des 

d®cisions prises pour lôun des ensembles statutaires, par exemple la fonction publique civile, 

peuvent avoir des répercussions sur les autres « fonctions publiques » (militaires,  

magistrats é). Lôinverse est vrai ®galement. 

 

                                                 
1
  Chiffres au 31 décembre 2011 ï Rapport annuel sur lô®tat de la fonction publique (2012-2013). 
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III. Le pr®sent rapport nôa pas pour ambition dôanalyser les particularit®s de tous les 

secteurs de la fonction publique et de répondre aux questions qui se posent à telle ou 

telle profession. Il nôa pas non plus pour objet dôexposer le contenu dôun plan de 

réforme de la fonction publique « clefs en main ». Ce serait empiéter sur les prérogatives 

du Gouvernement et ce serait dôailleurs m®conna´tre la mission impartie par le Premier 

ministre au rapporteur. Une telle réforme, que beaucoup souhaitent ou disent souhaiter, sans 

n®cessairement sôaccorder, dôailleurs, sur son sens, son contenu ou son ampleur, ne peut 

®merger quôapr¯s que le Gouvernement aura d®fini ses priorit®s, fix® ses objectifs, mesur® les 

moyens quôil peut y consacrer et d®termin® son calendrier. Le rapport nôentend pas, ¨ 

lôinverse, se borner ¨ offrir une ç boîte à outils » dans laquelle les instruments de pilotage, 

de gestion et de r®mun®ration, quôil sera question plus loin de refondre, de r®former ou 

dôam®nager, seraient ®quivalents ou substituables. Une réforme de la fonction publique doit 

obéir à une stratégie et, en tout cas, « faire sens ». La fonction publique est le système de 

gestion des fonctionnaires civils plac®s sous lôautorit® des collectivit®s publiques, (Etat, 

collectivités territoriales, établissements hospitaliers, établissements médico-sociaux). Ce 

syst¯me a sa coh®rence interne. Si cette coh®rence a ®t®, il est vrai, fa­onn®e par lôhistoire 

politique et institutionnelle de notre pays et ne pourrait sans doute pas être bouleversée, du 

jour au lendemain sans dommage, il ne sôagit pas de dire que lô®difice est intangible, mais 

seulement de souligner que les changements doivent sôarticuler entre eux et °tre coh®rents. La 

construction de la fonction publique est, pour lôessentiel, dans notre droit positif, lôîuvre, 

dôune part, du l®gislateur et du pouvoir r®glementaire, qui peuvent modifier les normes en 

vigueur, dôautre part, de la jurisprudence du Conseil dôEtat, laquelle ®volue. Autrement dit, et 

côest un constat qui va au rebours dôune conviction assez répandue, le cadre juridique de la 

fonction publique nôest pas fig®.  

 

Il a même beaucoup bougé : on ne compte pas moins de 212 modifications apportées aux 

quatre lois de 1983-1986 (cf annexe technique 4) certaines ponctuelles dôautres beaucoup 

moins : on pense à cet égard à la loi n° 87-529 du 13 juillet 1987 qui a profondément modifié 

lô®quilibre de la fonction publique territoriale initialement d®fini par la loi du 26 janvier 1984 

en renforçant le pouvoir des autorités locales. Dans les 10 dernières années on ne compte pas 

moins de 44 lois ou ordonnances modifiant les lois de 1983-1986 et on relèvera que, depuis 

2007, le législateur est intervenu à quatre reprises (2007, 2009, 2010 et 2012) pour apporter 

des changements substantiels aux lois de 1983-1986. Le statut g®n®ral nôest donc pas 

intangible. 
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Il reste que les r®formes envisageables en la mati¯re seront dôautant plus op®rantes quôelles 

seront acceptées ou, du moins, comprises par les agents. Cela est affaire de contenu et de 

cohérence, assurément, mais aussi affaire de respect : respect des hommes et des femmes qui 

servent lôint®r°t g®n®ral de leur mieux, respect de leur mission, respect aussi du temps 

nécessaire au dialogue avec les organisations syndicales représentatives. 

 

Enfin, il convient de souligner les contraintes propres qui sôattachent ¨ une politique publique 

dont lôobjet est, sinon le service public lui-même, du moins son premier et principal facteur de 

production, à savoir les femmes et les hommes qui y travaillent. Les impératifs qui en 

découlent sont de deux ordres. 

 

Le premier tient ¨ lô®tat des finances publiques, aux exigences du redressement des budgets 

et comptes publics et ¨ lôimp®ratif de d®sendettement. Ces contraintes sont 

particulièrement fortes dans le contexte actuel sachant quôune augmentation de 1 % de la 

valeur du point dôindice repr®sente un co¾t de 1,8 milliard dôeuros pour les trois fonctions 

publiques, dont pr¯s de 800 millions dôeuros pour la fonction publique de lôEtat. 

 

Le second impératif est une contrainte dôordre organisationnel. La fonction publique nôest pas 

une entité « en apesanteur ». Ni sa gestion ni son organisation ne peuvent être appréhendées 

ind®pendamment des missions assign®es aux pouvoirs publics, de lôarticulation de leurs 

compétences et du cadre juridique qui r®git lôex®cution de la d®pense publique (loi organique 

relative aux lois de finances ; structure dôex®cution en missions et programmes des budgets 

votés par le Parlement ; libre administration des collectivités territoriales ; autonomie des 

établissements publics). 

 

IV. Pour ®clairer les choix ¨ venir, le rapport sôattachera ¨ dresser un état des lieux des 

politiques conduites en matière de fonction publique depuis 30 ans, à exposer les 

principaux enjeux auxquels est confrontée ou sera confrontée la fonction publique française, 

enfin à tracer les pistes de progrès quôil para´t possible, souhaitable ou n®cessaire de 

proposer au regard de ces différents enjeux. 
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Dans cette perspective, le rapporteur se bornera à quelques remarques pr®alables, quôil cro´t 

fondamentales, en tentant de ne pas déborder du cadre qui lui est assigné et sans davantage 

anticiper sur le fond du rapport. 

 

1°)  Il nôest jamais ais® de parler de la fonction publique et des fonctionnaires : ils nôont 

jamais eu bonne presse et il peut °tre tentant dôopposer au fonctionnaire, selon le cas, et pour 

les besoins de la d®monstration, le citoyen, lôusager ou le contribuable. Il est encore plus 

difficile dô®voquer les questions de fonction publique apr¯s cinq ann®es dôune crise bancaire, 

financi¯re et ®conomique dôune ampleur exceptionnelle, crise qui a fait cro´tre le ch¹mage, 

jet® le doute dans lôesprit de nombre de salari®s ou de non salari®s quant ¨ la p®rennit® de leur 

emploi, affect® le pouvoir dôachat de beaucoup de Français, et mis en péril nos finances 

publiques. 

 

Il est cependant nécessaire de parler des fonctionnaires et de la fonction publique et ceci pour 

trois raisons. 

 

a) Derri¯re lôabstraction des caricatures ou des mots, lôobservateur sans pr®jug® 

reconnaîtra immédiatement une réalité aux multiples visages et qui lui est familière, 

celle des femmes et des hommes, exerçant des professions indispensables à notre vie 

de tous les jours et à notre sécurité, enseignants, personnels hospitaliers, policiers, 

agents des maisons de retraite et des centres de long séjour, personnels communaux, 

sapeurs pompiers professionnels, personnels de dôadministration p®nitentiaire et de la 

protection judiciaire de la jeunesse é Les agents publics ne sont pas des parasites, ils 

sont utiles aux citoyens. 

 

b) Les fonctionnaires b®n®ficient de la s®curit® de lôemploi, ce qui constitue un 

avantage indéniable en temps de crise. Ils sont parfois, à ce titre, enviés, mais ils 

nôont pas ®t® ®pargn®s : la valeur du point dôindice, côest-à-dire des traitements, a été 

gelée depuis 2010, les effectifs ont été réduits puis stabilisés, les mesures catégorielles 

ont été limitées aux échelons les plus modestes. Ces mesures, nécessaires dans le 

contexte budgétaire de la France, ne sauraient tenir lieu, dans la durée, de politique de 

ressources humaines des administrations publiques. 
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c) Si lôEtat et les collectivit®s publiques sont engag®s dans un effort sans pr®c®dent pour 

permettre à notre pays de retrouver la maîtrise de ses finances publiques et préserver 

sa souveraineté budgétaire, si le retour à la croissance repose assurément sur le 

dynamisme des entreprises et des activités marchandes, il faut rappeler que les 

administrations publiques, régaliennes ou non régaliennes, produisent de la valeur, 

quôelles participent directement au lien social et que lôEtat est n®cessaire comme 

garant de la cohésion nationale et territoriale. Ce double énoncé suffit à démontrer que 

les politiques publiques, quelles quôelles soient, passent par lôaction des agents publics 

et leur mobilisation au service du public. 

 

 

2Á) On fait, il est vrai, aux fonctionnaires et ¨ lôadministration le proc¯s de lôimmobilisme. 

 

Disons le tout net : le procès global est injuste mais les critiques des corps de contrôle et 

dôinspection, bien documentées et dépourvues de biais idéologiques, ne sont pas récusables. 

 

On sait quôil aura fallu plus de dix ans pour introduire finalement en 2002, dans le d®cret 

relatif ¨ la notation, la pratique de lô®valuation. On sait aussi que la centralisation de la gestion 

des fonctionnaires de lôEtat demeure encore, trop souvent, la r¯gle. On rappellera encore 

lô®chec de la premi¯re r®forme des administrations fiscales ¨ la fin des ann®es 1990 ou les 

raidissements de certains corps d¯s lôannonce de projets de r®forme, lancés, il est vrai parfois, 

sans préparation ou sans aucune concertation. 

 

Ces exemples ne doivent pas faire oublier que dôimportantes r®formes de comp®tences ou de 

structures se sont succédées depuis plus de dix ans 
2
. 

 

On rappellera, aussi, après dôautres observateurs ou praticiens, que les m®thodes et conditions 

de mise en îuvre des r®formes, pour certaines parfois improvis®es, -on pense ¨ lôintroduction 

de lôam®nagement de la r®duction du temps de travail dans les h¹pitaux en 2002- ou, pour 

dôautres, réalisées à marche forcée -on songe à la Révision générale des politiques publiques ï

(RGPP) et ¨ la r®forme de lôadministration territoriale de lôEtat (REATE)- ont été, souvent, la 

première source des difficultés rencontrées. La mise en place des nouvelles directions 

                                                 
2
  Acte II de la d®centralisation, REATE, RGPP, loi HPST, é 
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territoriales de lôEtat, qui a affect® des pans entiers de lôadministration de lôEtat, est 

embl®matique des risques dôaffaiblissement ou de d®stabilisation de lôaction publique pouvant 

r®sulter dôun exc¯s de pr®cipitation. A cet ®gard, nombre dôinterlocuteurs de la mission, et pas 

seulement parmi les organisations syndicales, ont soulign® que la mise en îuvre de lôacte III 

de la décentralisation, en cours de discussion,  pouvait comporter les mêmes risques : 

insuffisance de concertation, manque de lisibilité, perte de repères pour les agents. 

 

3°) Ce constat nôest pas un appel au statu quo, moins encore une invitation au retour en 

arrière . Les processus de réforme ou les démarches de changement  - peu importe leur 

nom - ne doivent pas sôinterrompre mais doivent être pensés et conduits autrement. 

 

Si les fondements de notre fonction publique sont solides, si la comp®tence et lôint®grit® de 

nos fonctionnaires sont reconnues, souvent dôailleurs plus par les observateurs ®trangers que 

par nos compatriotes, ce qui tout de même fait question et devrait interpeller les 

fonctionnaires, les modes dôaction de lôadministration fran­aise sont perfectibles, les 

procédures et formalités peuvent être simplifiées, les carences corrigées ou les manquements 

redressés. 

 

4°)  On ne saurait trop insister sur les conditions qui président à la réussite de ces démarches. 

 

a) Les fonctionnaires ne sont pas les seuls à être utiles à leurs concitoyens et à leur pays 

mais, comme tous les autres salariés, ils ont besoin de trouver du sens à leur travail. Il 

se trouve que les fonctionnaires servent lôint®r°t public et attendent, dôabord, du 

gouvernement que celui-ci fixe le cap pour les services publics. Ceux-ci ne sont pas 

une exception vou®e ¨ lôextinction mais une valeur dôavenir. 

 

b) La modernisation de la fonction publique doit avoir deux catégories de destinataires : 

les fonctionnaires eux-mêmes, car cette politique est un levier en matière de gestion 

des femmes et des hommes de la fonction publique, de motivation et de 

professionnalisation, mais également nos concitoyens qui attendent des réformes, des 

retomb®es positives en termes dôefficience, dôefficacit® et de qualit® de service. 

 

Sous ce double aspect, la politique de fonction publique nôest pas s®parable des politiques 

de modernisation de lôaction publique. Les modes dôaction de lôadministration fran­aise 
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doivent être mis aux meilleurs standards en termes de qualité de service rendu, de coût et 

dôefficacit®. Toutes les actions engagées en matière de fonction publique doivent contribuer à 

cet objectif. 

 

Que cet imp®ratif sôappelle ç performance » ou « efficience » importe peu. Si les mots ont 

naturellement du sens, ce qui compte, par-dessus tout,  est que les responsables des politiques 

publiques disposent des leviers dôaction à la hauteur des objectifs qui leur sont assignés, que 

les procédures soient allégées et simplifiées pour les citoyens et que les agents publics 

disposent de bons outils et de correctes conditions de travail. 

 

5°) Il nôy a pas en effet de ç bonne gouvernance » sans une « bonne administration ». Cet 

impératif de « bonne administration », faut-il le rappeler, prend sa source dans lôarticle 15 de 

la Déclaration de 1789, « la société a le droit de demander compte à tout agent public de son 

administration », et de cet ®nonc® d®coulent tant lôexigence de bon emploi des deniers publics 

que le principe général de la responsabilité administrative. La modernisation de 

lôadministration, dont les priorit®s changent naturellement en fonction des inflexions de notre 

vie d®mocratique et des options de lôautorit® publique, constitue cependant une dimension 

fondamentale de lôaction publique. Celle-ci doit être en permanence mise au pas du temps. 

 

Tel est le sens des actions conduites aujourdôhui dans le cadre de la Modernisation de lôaction 

publique et, hier, des mesures intervenues au titre de la R®forme de lôEtat ou encore du 

Renouveau du service public. Ces politiques de rénovation de la gestion publique sont 

nécessaires : lôavenir de notre pays le commande, les Fran­ais y aspirent, les fonctionnaires 

eux-m°mes en ont besoin et, en tous cas, pour nombre dôentre eux, le revendiquent. 

 

V. Certaines des propositions du rapport nôont pas de co¾t financier, mais dôautres, si elles 

devaient être décidées, auraient nécessairement un coût. Les aménagements de grille ou les 

mesures salariales sont du nombre. Dans tous les cas, les chantiers ¨ ouvrir devront sôinscrire 

dans la durée car ils correspondent à des réformes de fond. La compatibilité de ces mesures 

avec le cadre de lôactuel triennat budgétaire (2012-2014) et du prochain triennat budgétaire 

(2015-2017) ne peut être appréciée que par le Gouvernement. Mais une mise en ligne avec la 

trajectoire des finances publiques appelle nécessairement un horizon de plus long terme. 
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* * *  

 

Notre pays doit faire face, comme ses voisins partenaires et concurrents, ¨ dôimmenses d®fis, 

quelques uns ant®rieurs ¨ la crise, dôautres apport®s ou aggrav®s par celle-ci. Sa souveraineté 

budgétaire affectée par un endettement croissant depuis de longues années, en butte aux 

injonctions contradictoires des agences de notation, est en question. La compétitivité de 

lô®conomie est d®grad®e. La coh®sion de la soci®t® est en danger. Le redressement de notre 

pays passe assurément par des entreprises plus fortes et un marché dynamique. Mais cela ne 

se fera pas sans lôEtat, sans les collectivit®s publiques, au premier rang desquelles les 

collectivités territoriales, et sans les fonctionnaires. 
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PREMIERE PARTIE  

DES FONDEMENTS SOLIDES,  

UN CADRE QUI A FAIT PREUVE DE PLASTICITE,  

UN SYSTEME QUI A FAIT LôOBJET DE NOMBREUX 

REMANIEMENTS  

 

 

 

La loi du 19 octobre 1946 a, pour la première fois, institué un statut général des 

fonctionnaires. Toutefois, cette loi, tout comme lôordonnance du 4 f®vrier 1959 qui lui a 

succ®d®, concernait les seuls fonctionnaires de lôEtat. Les agents des collectivit®s locales et de 

leurs établissements publics demeuraient régis par des dispositions législatives ou 

r®glementaires ®parses. Lôunification au sein dôun m°me statut g®n®ral nôest intervenue que 

quarante ans plus tard. Ce cadre a, dans lôensemble, r®sist® ¨ lô®preuve du temps. Mais si les 

éléments de continuité doivent être soulignés, le système a connu de nombreux remaniements. 

 

A - Un cadre aux fondements solides et qui a fait preuve de plasticité 

 

1. Les lois de 1983-1984
3
, dites lois Le Pors, se sont inscrites dans la continuité du statut 

du 19 octobre 1946 et de lôordonnance du 4 f®vrier 1959 et sont demeur®es fid¯les ¨ un 

système de fonction publique de carrière. Dans ce système, que lôon oppose 

traditionnellement au syst¯me de lôemploi,  le fonctionnaire est recrut® dans un corps, côest-à-

dire un ensemble de fonctionnaires soumis au même statut particulier, divisé en grades, dans 

lequel il progresse et fait carrière. Il est affecté à un emploi correspondant à son grade. Il peut, 

ou doit parfois, changer dôemploi tout en conservant son grade et sans subir de cons®quence 

sur le déroulement de sa carrière. 

 

Mais les lois de 1983-1984 ont aussi constitué une réforme majeure ambitionnant, selon 

lôexpos® des motifs du projet de loi portant droits et obligations des fonctionnaires, de 

                                                 
3
  Lois du 13 juillet 1983, 11 janvier 1984 et 26 janvier 1984 
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constituer : « une grande Fonction publique à deux versants dans laquelle se retrouveront les 

quatre millions de fonctionnaires de lôEtat, des communes, des départements, des régions et 

de leurs établissements publics administratifs ». 

 

Le même exposé des motifs ajoutait : « Désormais, les personnels des communes, des 

départements ou des régions, ne se sentiront plus mis à part dans une situation moins 

favorable. Il y aura partout, à un titre égal, des serviteurs de la République ». 

 

Il sôagissait ainsi de parachever la décentralisation opérée par les lois du 2 mars 1982 et 

du 7 janvier 1983 mais également de permettre, en pratique, les transferts et partages de 

services, de personnels et de comp®tences en r®sultant. A cet effet, les principes dôunicit® de 

statut et de parité furent mis en oeuvre dans les trois lois des 13 juillet 1983, 11 janvier 1984 

et 26 janvier 1984, le caractère unitaire étant souligné par lôexpos® des motifs qui ®voquait 

« les versants è dôune m°me fonction publique. On remarquera cependant que le statut 

général ne mentionnait pas spécifiquement les fonctionnaires des hôpitaux et des 

établissements publics sanitaires et sociaux, alors même que ceux-ci étaient, en droit, 

dôembl®e inclus dans son champ dôapplication. En outre lôunicit® du statut g®n®ral ne sôest pas 

traduite par lôint®gration de tous les agents dans un cadre statutaire unique, les r¯gles de 

recrutement, de gestion et de carri¯re applicables, dôune part, aux fonctionnaires de lôEtat et, 

dôautre part, aux fonctionnaires des collectivit®s territoriales ®tant d®finies -et elles le sont 

encore-, par des lois différentes, respectivement la loi du 11 janvier 1984 pour la fonction 

publique de lôEtat et la loi du 26 janvier 1984 pour la fonction publique territoriale. 

 

 

2. La construction initiale fut, quelques années plus tard, modifiée, le législateur intervenant à 

deux reprises, pour la compl®ter dôabord, au d®but de lôann®e 1986, avant lôalternance 

politique, pour la corriger ensuite, en 1987, après cette alternance. 

 

Le législateur vint, en premier lieu, avec la loi du 9 janvier 1986, consacrer la 

spécificité de la fonction publique hospitalière et organiser, pour celle-ci, la conciliation de 

lôautonomie de gestion des ®tablissements publics employeurs et des exigences inh®rentes ¨ la 

gestion de corps nationaux. 
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En second lieu, et quoique le Conseil constitutionnel ait reconnu, pour lôessentiel, la 

conformité du titre III dans sa version originelle (décision n° 83-168 DC du 20 janvier 1984), 

la loi du 13 juillet 1987 (dite loi « Galland ») a entendu simplifier la gestion de la fonction 

publique territoriale et renforcer le pouvoir des élus autorités locales en substituant la 

notion de « cadres dôemplois » à celle de « corps ». 

 

3. La fin des ann®es 1980 et la premi¯re partie des ann®es 1990 marqu¯rent lôach¯vement de 

la construction statutaire avec deux grands chantiers statutaires. 

 

Le premier porta sur la constitution des huit filières professionnelles de la fonction 

publique territoriale (administrative, technique, culturelle et artistique, sportive, médico-

sociale, police municipale, incendie et secours) ; 

 

Le second chantier porta sur la refonte des grilles de rémunération et lôharmonisation des 

carri¯res des trois fonctions publiques. Ce fut  lôobjet des accords Durafour du 9 f®vrier 1990, 

accords dont la mise en îuvre sôest ®chelonn®e sur 7 ans (1990-1997). La cause immédiate de 

cette refonte globale était à rechercher dans la n®cessit® de structurer et dôharmoniser les 

carri¯res des trois fonctions publiques qui venaient dô°tre mises en place, carri¯res alors 

incohérentes et inégalitaires. Des causes plus anciennes sont également à son origine, 

notamment la déstabilisation de la catégorie B -axe central de la grille de la fonction publique- 

résultant des revalorisations catégorielles substantielles qui avaient bénéficié aux militaires, 

au milieu des années 70 (réforme de la condition militaire), puis aux instituteurs, au début des 

années 80, et qui avaient ensuite provoqué une vague de revendications et de conflits en 

cascade, en 1988-1989, dans les corps du « B type è de lôEtat (notamment au minist¯re des 

finances, dans les préfectures, et dans les hôpitaux). 

 

 Une troisième innovation, de moindre importance mais qui m®rite dô°tre relev®e, fut la 

création, par le législateur, de deux instruments indemnitaires spécifiques, soumis à retenue 

pour pension : lôindemnit® mensuelle de technicit® des personnels des minist¯res 

économiques et financiers, créée par la loi du 29 décembre 1989, et la nouvelle bonification 

indiciaire, instituée par la loi du 18 janvier 1991. 
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4. Sur le plan de la conduite des politiques salariales, cette période fut marquée par la priorité 

donnée à la lutte contre lôinflation et par la contribution positive de la fonction publique ¨ la 

réussite de cette politique.  

 

Si la pratique des discussions salariales h®rit®es des accords Oudinot de 1968 sô®tait 

poursuivie dans les années 70, les accords signés dans la fonction publique après 1984 

marquèrent une rupture ¨ plus dôun titre avec les pratiques anciennes dôindexation des 

salaires sur les prix.  

 

En premier lieu, conform®ment ¨ la politique de d®sinflation, les clauses dôindexation 

furent abandonnées. Les augmentations de salaires seront, à partir de 1985, programmées 

selon un échéancier annuel fixe, tenant compte des prévisions de prix du Gouvernement et 

non plus déterminées, comme à la fin des années 70, tous les trois mois, par ajustement sur 

lôinflation constat®e. On notera quôun premier accord salarial valable pour une p®riode de  

2 ans fut, en outre, signé le 12 novembre 1991. 

 

En deuxième lieu, si toute référence aux prix ne fut pas abandonnée dans les accords 

(les clauses de rendez-vous annuels mentionnant une possible prise en compte des évolutions 

de prix a posteriori), la méthodologie de la négociation reposera désormais sur des mesures 

en masse (pour les salaires) et en moyenne (pour les prix).  

 

Par ailleurs, le Gouvernement a commenc® ¨ sôappuyer, d¯s le milieu des années 80, 

sur des instruments plus novateurs, encore que contestés par les organisations syndicales. Le 

premier intègre le coût des mesures catégorielles et du GVT solde (évolution du salaire 

moyen par tête, tenant compte des effets de noria). Le second suit la rémunération moyenne 

des personnels en place (RMPP) et mesure les augmentations ayant bénéficié aux personnels 

continûment présents sur la période de référence (augmentations générales, catégorielles et 

individuelles). 

 

5. Avec le recul du temps, cinq points m®ritent dô°tre soulign®s : 

 

a)  Si 212 modifications législatives ont été apportées en 30 ans à la construction initiale, 

certaines ponctuelles, dôautres substantielles, le l®gislateur nôa jamais remis en cause, en 

dépit des alternances politiques, le parti initial : un statut général unique, une grille 
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unique, et un principe de mobilité entre fonctions publiques. Au contraire, lôunicit® et la 

mobilité ont été renforcées par les mesures intervenues dans les années 2007-2012 

(unification des règles régissant les organisations consultatives ; cr®ation dôun Conseil 

commun aux trois versants de la fonction publique ; affirmation du principe de la participation 

des représentants des employeurs territoriaux et hospitaliers aux négociations inter fonctions 

publiques ; g®n®ralisation du principe dôouverture des corps et cadres dôemplois aux trois 

fonctions publiques). 

 

b) Lôobjectif de çd®cloisonnementè de la fonction publique territoriale qui ®tait mis en avant 

par le gouvernement lors de la présentation, au printemps 1983, du projet de titre Ier, qui 

deviendra la loi du 13 juillet 1983, a été atteint. Personne ne soutiendrait aujourdôhui que 

la fonction publique territoriale ne serait pas lô®gale de la fonction publique de lôEtat. 

Par ailleurs, la mise en place de passerelles professionnelles entre les différents versants de la 

fonction publique et la poursuite de lôobjectif de mobilit® demeurent des acquis du statut 

général de 1983. 

 

c) La distinction que le législateur de 1987 entendait consacrer entre la fonction publique de 

lôEtat, r®gie par le mod¯le de la carri¯re, et la fonction publique territoriale, r®form®e et 

transformée en « fonction publique dôemploi è, nôa gu¯re eu de suite. En d®pit des 

terminologies voulant marquer les différences (« corps è dôun c¹t®, ç cadres dôemploi » de 

lôautre), les deux fonctions publiques, comme dôailleurs la fonction publique hospitali¯re, 

sont des fonctions publiques de carrière.  

Toutefois, une diff®rence importante tient ¨ lôexistence dans la fonction publique territoriale 

de listes dôaptitude et non de listes de classement ¨ lôissue des concours. Cette particularit® de 

la fonction publique territoriale, bien que significative, ne suffit pas à caractériser une 

différence de nature avec le système de carrière.  

d) Sôagissant des techniques et m®thodologies salariales, la plupart des r®f®rences et outils 

encore en vigueur ont ®t® forg®s dans les ann®es 80, plus pr®cis®ment ¨ lôoccasion et pour les 

besoins de la désinflation et de la désindexation qui furent menées à bien durant ces années.  
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e) On soulignera enfin que le statut général a rempli son office en permettant des 

r®formes institutionnelles dôimportance sans que les statuts des personnels ne viennent y 

faire obstacle. 

 

Prolongeant la décentralisation du d®but des ann®es 1980, lôacte II de la d®centralisation (loi 

du 13 ao¾t 2004 relative aux libert®s et aux responsabilit®s locales) a emport® dôimportants 

transferts de comp®tences et de personnels de lôEtat, entre 2006 et 2008, vers les collectivités 

territoriales. Il a soulev® des questions dôordre financier ou structurel mais nôa rencontr® 

aucun obstacle statutaire. 135 000 agents ont pu ainsi °tre transf®r®s de lôEtat aux r®gions et 

d®partements et il est certain que lôexistence dôun statut g®néral commun aux deux fonctions 

publiques a été un élément facilitateur de ces transferts. 

 

Le même constat peut-être fait avec la loi du 21 juillet 2009, dite loi HPST. Si cette loi 

soul¯ve par ailleurs dôautres questions, on observera quôelle a transform® les établissements 

publics de santé, qui ne sont plus désormais des établissements territoriaux mais des 

®tablissements de lôEtat, sans se heurter ¨ des difficult®s tenant au statut des personnels de la 

fonction publique hospitalière. Plus de 900 000 agents ont changé de collectivité publique de 

rattachement sans changer dôemployeur ou de statut. 

 

Un autre exemple de la plasticit® du cadre statutaire a ®t® le processus dôouverture, op®r® ¨ 

partir de 1991, en faveur des ressortissants européens. Les critères de lôouverture, tels que 

d®finis par la jurisprudence de la Cour de justice de lôUnion europ®enne, ob®issaient ¨ une 

logique strictement fonctionnelle (ne pouvaient être fermés que les emplois  

dôç administration publique è, côest-à-dire inséparables de lôexercice de la souverainet® ou 

comportant lôexercice de pr®rogatives de puissance publique). Ils furent n®anmoins rendus 

compatibles avec lôorganisation des corps et des carri¯res. 

 

B - Les mises en question et les remaniements opérés 

 

1. Lôatonie du dialogue social dans un cadre statutaire a été souvent soulignée, ce qui est 

globalement exact. On notera cependant la conclusion de quelques grands accords sociaux (21 

depuis 1985, certains ayant un objet que salarial -formation continue, action sociale, 

rénovation du dialogue social, santé et sécurité au travail, conditions de travail-), pratique que 
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la loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social est venue, elle-même, 

heureusement consacrer. 

 

2. Un deuxième fait marquant a été la clarification op®r®e ¨ la suite dôun rapport demand® par 

le Gouvernement en 1998 sur le temps de travail dans les trois fonctions publiques. 

 

Relayant des critiques de la Cour des Comptes, un audit général, fut réalisé- le premier depuis 

la Libération- sur les réglementations et pratiques effectives concernant le temps de travail et 

les heures supplémentaires. Cet audit, réalisé par une mission présidée par Mr Jacques Roché 

et remis en janvier 1999, a fait apparaître, outre certaines dérives inacceptables « dans des cas 

ponctuels », une très grande diversité des régimes de travail, y compris au sein des mêmes 

entit®s administratives, une absence de r®flexion globale sur lôorganisation du travail, des 

durées réelles généralement inférieures aux obligations de service (phénomène plus marqué 

dans certaines collectivités territoriales ou certains ministères que dans la fonction publique 

hospitalière), une insuffisante prise en compte des besoins des usagers lors de la définition de 

certains aménagements du temps de travail. 

 

Nombre de pr®conisations du rapport Roch® furent mises en îuvre lors du passage aux 35 

heures. 

 

Cette réduction du temps de travail réglementaire - par ailleurs objet de critiques ou de 

polémiques dont certaines demeurent actives- fut, ainsi que le recommandait le rapport, 

lôoccasion dôune refonte du r®gime applicable (uniformisation de la mesure du temps de 

travail dans les trois fonctions publiques, décompte annuel, organisation des cycles, horaires 

variables et modulables, compte épargne temps, généralisation des dispositifs de contrôle des 

heures effectuées)
4
. 

 

3. En troisième lieu, alors que le cadre de gestion de la fonction publique territoriale et de la 

fonction publique hospitalière a paru globalement résister ¨ lô®preuve de la gestion, les 

critiques se concentr¯rent sur les r®gimes de gestion de la fonction publique de lôEtat.  

 

                                                 
4
  Décret n°2000-815 du 25 ao¾t 2000 pour la fonction publique de lôEtat ; décret n°2001-623 du 12 

juillet 2001 pour la fonction publique territoriale ; décret n°2002-9 du 4 janvier 2002 pour la fonction publique 

hospitalière. 
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Si les probl®matiques de gestion furent, dans lôensemble, correctement prises en compte lors 

de lô®laboration des cadres l®gislatifs applicables respectivement ¨ la fonction publique 

territoriale (avec la libre administration) et à la fonction publique hospitalière (avec 

lôautonomie des ®tablissements publics), si les probl®matiques de gestion propres ¨ lôEtat ne 

furent pas absentes de la loi du 13 juillet 1983, qui prend soin de noter que la gestion des 

corps peut être « déconcentrée », la loi du 11 janvier 1984 se situe très largement dans la 

continuit® de lôordonnance du 4 f®vrier 1959.  

 

De ce constat g®n®ral, il serait erron® de penser quôil nôy a plus de d®bat sôagissant, 

notamment, de la fonction publique territoriale. Le principe des « reçus-collés è nôest, en 

particulier, pas accept® de tous. Lôautorit® territoriale ç puise » en effet librement dans la liste 

dôaptitude ®tablie ¨ la suite dôun concours, de sorte que lôinscription sur celle-ci nôimplique 

pas n®cessairement un recrutement. Au terme dôune p®riode de trois ans dôinscription,  les 

laur®ats qui nôont pas ®t® recrut®s par une collectivit® territoriale perdent le b®n®fice de leur 

réussite au concours. Le pourcentage global des « reçus-collés » a été évalué par un rapport de 

lôIGA ¨ moins de 10 % des laur®ats en 2012, mais il est sensiblement plus ®lev® pour certains 

cadres dôemploi. Un ®ventuel abandon du m®canisme des ç reçus-collés » ne pourrait 

dôailleurs, en tout état de cause, être envisagé sans une réflexion globale devant être menée 

par le Gouvernement avec les élus et les organisations syndicales ïet qui dépasse le cadre de 

ce rapport- sur lô®quilibre ¨ trouver entre la libre administration des collectivités territoriales 

et lôencadrement des conditions dôemploi et de r®mun®ration des fonctionnaires territoriaux. 

Ce débat devrait alors inclure la question des rémunérations indemnitaires des fonctionnaires 

territoriaux (pertinence du « principe de parité » ; fixation ®ventuelle, par lôEtat, de minima 

indemnitaires pour les fonctionnaires territoriaux, etc.). 

 

 

En ce qui concerne la gestion des fonctionnaires de lôEtat, on notera que celle-ci est restée 

très centralisée, bien que les gouvernements successifs, soucieux de d®velopper lôimplication 

des responsables des services, se fussent attachés à promouvoir des politiques renforçant la 

d®concentration de la gestion. Deux avis demand®s au Conseil dôEtat par le Gouvernement 

(avis du 7 juin 1990 et avis du 30 mai 1996) permirent dôexplorer les voies et limites de la 

d®concentration de la gestion des corps, notamment au regard du principe dô®galit® de 

traitement. La loi du 6 février 1992 et le décret du 1
er
 juillet 1992 portant charte de la 

déconcentration pos¯rent de fa­on g®n®rale les r¯gles dôune administration d®concentr®e et la 
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procédure de déconcentration de la gestion des fonctionnaires fut elle-même définie (des 

d®crets en Conseil dôEtat fixant les d®l®gations de pouvoirs et pouvant dôailleurs renvoyer à 

cet effet à des arrêtés ministériels). Le décret du 9 mai 1997 enfin, vint, novation très 

importante, reconna´tre lôexistence dôune nouvelle cat®gorie de services, les services ¨ 

comp®tence nationale, constituant au sein de lôEtat de v®ritables op®rateurs déconcentrés 

auxquels peuvent être déléguées des compétences de gestion. 

 

En pratique toutefois, peu de progrès furent enregistrés en matière de déconcentration.  

 

4. La gestion des fonctionnaires fut examinée quelques années plus tard, mais dans un 

cadre plus large, par la Cour des Comptes qui lui consacra, en 1999, un rapport 

thématique global qui relevait la rigidité des systèmes de gestion des corps et les dérives 

des pratiques indemnitaires. La gestion de cinq ministères (Education Nationale, Economie 

et Finances, Int®rieur, Justice, Emploi et solidarit®) faisait lôobjet dôun examen critique et de 

nombreuses observations. La publication des textes réglementaires régissant les primes de 

cabinet et la refondation des régimes de primes du ministère de lô®conomie, des finances et de 

lôindustrie constituent une retomb®e directe de ce rapport de la Cour des comptes. 

 

5. Le Conseil dôEtat, ¨ son tour, consacra son rapport annuel, en 2003, ¨ la fonction 

publique de lôEtat. 

 

Tout en soulignant les qualités de comp®tence, dôint®grit® et de professionnalisme de la 

fonction publique, le rapport mit en évidence les insuffisances ou les rigidités des modes de 

gestion des fonctionnaires de lôEtat : une gestion peu anticipatrice, une gestion 

privil®giant lôapplication de normes abstraites et impersonnelles, une gestion 

excessivement égalitaire et uniformisatrice, une utilisation désordonnée des souplesses et 

des instruments de flexibilité externe (comme lôabus de recours aux non titulaires). 

 

Les causes de ces phénomènes devaient °tre recherch®es, selon le Conseil dôEtat, en premier 

lieu dans ce quôil appelait une ç dérive coutumière », réduisant ou neutralisant les marges de 

manîuvre ou de libert® ouvertes par le cadre statutaire (blocages syndicaux ; abandons du 

management ; recherche du consensus conduisant à gommer les différenciations, 

indemnitaires ou de carrière ; ossification des pratiques des commissions administratives 

paritaires).  
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Dôautres causes, selon le Conseil dôEtat, tenaient ¨ des facteurs organisationnels ou 

statutaires : 

- un encadrement statutaire et réglementaire trop pesant (trop de textes, trop contraignants) ; 

- des procédures consultatives trop lourdes ; 

- une organisation trop centralisée des pouvoirs de gestion diluant les responsabilités ; 

- une architecture statutaire bloquante (des corps trop nombreux, trop cloisonnés) 

conduisant à privilégier les logiques juridiques sur les logiques fonctionnelles, freinant la 

mobilité des agents ainsi que la déconcentration de la gestion et du dialogue social. 

 

Outre de nombreuses pistes visant à fluidifier et à déconcentrer la gestion, à revivifier le 

dialogue social, ¨ favoriser la prise en compte du m®rite, le rapport avait explor® la voie dôune 

refonte quasi compl¯te de lôarchitecture des corps, ¨ lôimage de la reclassification statutaire 

opérée en 1990 lors de la transformation de La Poste et de France Télécom en exploitants 

publics. 

 

Etendue ¨ la tr¯s grande partie de la fonction publique de lôEtat (exception faite des magistrats 

judiciaires, peut être des juridictions administratives et de quelques autres corps), la réforme, 

alors préconisée, aurait conduit à substituer aux 900 corps vivants 50 « cadres de fonctions » 

regroupés en 7 ou 8 grandes filières (administration générale, administration financière, 

sécurité, culture, technique, médico-sociale, enseignement et recherche), chaque filière 

comportant 4 à 5 niveaux de fonctions. 

 

6. Cette voie fut ¨ nouveau ®tudi®e en 2008 dans le cadre dôun ç Livre Blanc sur lôavenir 

de la fonction publique » demandé par le Gouvernement. Aux 500 corps alors existants 

(auxquels le rapport envisageait dôajouter les 200 statuts dôemplois qui auraient ®t® ®galement 

supprim®s), il ®tait propos® de substituer de lôordre de 50 ç cadres statutaires » répartis en  

7 filières et 4 niveaux fonctionnels classés par niveau de diplôme (CAP ou BEP ; 

baccalauréat ; licence ; master).  

 

Parallèlement, le Livre Blanc proposait un plus large recours aux contractuels : 
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- les emplois correspondant à des missions de souveraineté ou comportant des 

prérogatives de puissance publique seraient occupés, à titre principal, par des agents 

titulaires et à titre complémentaire par des contractuels de droit public ; 

- les autres emplois des collectivités publiques seraient occupés, à titre principal, par des 

agents titulaires et par des contractuels de droit privé. 

 

7. Nombre de pr®conisations des rapports pr®cit®s ont ®t® mises en îuvre en tout ou 

partie. 

 

a) Introduite en avril 2002 (décret n°2002-682 du 29 avril 2002), la proc®dure de lôentretien 

dô®valuation a reçu un nouvel élan à partir de 2007. Une expérimentation conduite entre 

2007 et 2011 a débouché (décret n°2010-888 du 28 juillet 2010) sur la substitution de 

lôentretien professionnel ¨ la notation sauf disposition contraire de certains statuts particuliers. 

 

b) La formation continue, dans le sillage de la loi sur la formation professionnelle tout au 

long de la vie, a connu en 2007 et en 2008 de nouveaux développements dans les trois 

fonctions publiques. Elle a bénéficié de prolongements particulièrement novateurs dans la 

fonction publique territoriale, avec le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation 

statutaire obligatoire, qui prend en compte quatre volets : les formations dôint®gration ; les 

formations de professionnalisation au premier emploi ; les formations tout au long de la 

carrière ; les formations ¨ la suite de lôaffectation ¨ un poste de responsabilit®. 

 

c) Dôimportantes r®formes ont ®t® conduites parall¯lement concernant les r®gimes 

indemnitaires de la fonction publique de lôEtat.  

 

Une prime de fonctions et de résultat (PFR) a été créée pour les corps et emplois de la filière 

administrative. Une prime dôint®ressement ¨ la performance collective a ®t® introduite dans 

certains services et minist¯res, tandis quôun fort accent ®tait mis sur lôaccompagnement des 

mobilités : indemnité temporaire de mobilité (2008), indemnité de départ volontaire (2008), 

complément indemnitaire en cas de restructuration (2008), prime de restructuration de service 

et allocation dôaide ¨ la mobilit® du conjoint (2008), indemnit® dôaccompagnement ¨ la 

mobilité (2011). 
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d) Par ailleurs, pour accompagner les restructurations, la situation de réorientation 

professionnelle a été créée par la loi du 3 août 2009. 

 

e) Une priorité a été enfin donnée aux actions visant à décloisonner la gestion des agents. 

Ainsi, dans la fonction publique de lôEtat, a ®t® reconnue la possibilit® pour tout fonctionnaire 

de lôEtat de servir en position normale dôactivit® dans tous les services de lôEtat, ce r®gime 

transversal visant à surmonter les obstacles tenant aux barrières statutaires entre les corps. 

(décret n° 2008-371 du 18 avril 2008).  Pour les trois fonctions publiques, le législateur est 

intervenu, par la loi du 3 août 2009, pour rendre tous les corps ou cadres dôemploi accessibles 

aux fonctionnaires et aux militaires par la voie du d®tachement ou de lôint®gration directe. Il 

sôest agi, l¨ encore, de jeter de nouvelles passerelles entre les trois fonctions publiques et au 

sein de chacune de celles-ci. 

 

8. Il est à noter que sôagissant de lôarchitecture statutaire de la fonction publique de 

lôEtat, le Gouvernement, tout en renon­ant ¨ donner suite aux recommandations visant 

à créer de grands cadres de fonctions, a préféré privilégier la voie de la fusion des corps. 

Lancé en 2005, ce mouvement de restructuration a été conduit avec une grande constance. 

Alors quôil restait encore 700 corps vivants en 2005, il nôen demeure aujourdôhui que 342  : 

519 corps ont été concernés par des fusions ; 358 corps ont été supprimés, dont 47 corps 

de catégorie A, 47 corps de catégorie B, 264 corps de catégorie C.  

 

Outre un objectif de simplification de la gestion et dô®largissement des corps ainsi 

restructur®s, cette politique sôest attach®e ¨ rationaliser lôorganisation des corps ¨ lôint®rieur 

des minist¯res (disparition des distinctions entre corps dôadministration centrale et corps des 

services déconcentrés), à faciliter les réformes statutaires en catégorie C (restructuration des 

« échelles de rémunération è) et, sôagissant de la catégorie B, à rapprocher les caractéristiques 

des corps, dans le cadre dôun ç nouvel espace statutaire ». 

  

Une impulsion suppl®mentaire a ®t® donn®e apr¯s quôa ®t® rendu un avis du Conseil dôEtat en 

date des 28 et 29 mai 2009, permettant de mettre en place, novation très importante, des 

corps interministériels à gestion ministérielle, entit®s regroup®es mais b®n®ficiant dôune 

gestion par ministère ou établissement public. 
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Depuis lors, quatre corps interministériels ou bi-ministériels à gestion ministérielle ont été 

créés : le corps interminist®riel des attach®s dôadministration de lôEtat par le d®cret nÁ2011-

1137 du 17 octobre 2011 ; le corps interministériel des assistants de service social des 

administrations de lôEtat par le d®cret nÁ2012-1098 du 28 septembre 2012 ; le corps 

interminist®riel des conseillers techniques de service social des administrations de lôEtat par le 

décret n°2012-1099 du 28 septembre 2012 ; le corps des techniciens sanitaires et de sécurité 

sanitaire par le décret n°2013-176 du 27 février 2013. 

 

9. Enfin la loi du 5 juillet 2010 a profondément rénové le cadre du dialogue social : 

r®forme des crit¯res de repr®sentativit® des organisations syndicales, ¨ lôinstar de la r®forme 

intervenue en 2008 dans le code du travail ; recul du paritarisme ; élection directe des 

instances représentatives ; extension du champ des accords et définition de règles de validité ; 

création du Conseil commun de la fonction publique. 
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DEUXIEME PARTIE  

LôIMPOSSIBLE IMMOBILISME 

 

 

Depuis une trentaine dôann®es, lôaction publique est mise en question : inspiré des 

théories de la dérégulation forgées outre Atlantique et en Grande Bretagne, ce mouvement 

sôest diffus® en France comme dans les autres pays occidentaux d®velopp®s, mettant en cause 

jusquô¨ la l®gitimit® m°me de lôintervention publique, au nom du postulat de lôefficience du 

marché. 

 

De nouvelles techniques inspirées des doctrines du « new public management » ont 

progressivement transformé certain pans de la gestion publique, valorisant le pilotage par 

objectifs, le recours aux agences, la décentralisation des centres de décision et de production 

au sein de la sphère publique, le recours à des « mécanismes-types de marché » (délégations 

de services, partenariats public priv®). La France nôest pas rest®e ¨ lô®cart, nombre de 

r®formes ou de d®marches mises en îuvre depuis 1990 pouvant se rattacher ¨ ce courant de 

pensée. 

 

Parall¯lement, lôint®gration europ®enne, lôadoption de directives sectorielles dôinspiration 

lib®rale, la logique m°me de lôunification des marchés nationaux ont profondément affecté -

parfois négativement, parfois positivement, toujours profondément- le cadre dôaction des 

administrations nationales dont, bien entendu, lôadministration fran­aise : définition des 

« emplois relevant de lôadministration publique » au sens de la jurisprudence de la Cour de 

justice ; d®limitation des services dôint®r°t g®n®ral et des services dôint®r°t ®conomique 

général ; encadrement des marchés et de la commande publique. 

 

Tout laisse penser que de fortes pressions continueront sans doute de sôexercer sur 

lôadministration et la gestion publique. 

 

Enfin, la brutalité de la crise bancaire de 2007-2008, la crise économique qui en a résulté, la 

crise de lôeuro et des dettes souveraines qui en a constitu® le contrecoup ont placé 

durablement lôimp®ratif de d®sendettement au premier rang des priorit®s politiques.  
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La demande adress®e aux services publics, les attentes ¨ lô®gard des collectivit®s 

publiques nôont cependant pas diminu®, singuli¯rement dans notre pays. 

 

Depuis plus de trente ans, les pays développés sont confrontés à une mutation majeure : 

désindustrialisation de certaines régions ou de certains pays, montée des inégalités 

territoriales et sociales, délitement du lien social, recul de la protection sociale. Si les 

« amortisseurs sociaux è et lôaction des services publics ont r®ussi en France ¨ prot®ger la 

population, et plut¹t mieux que dans nombre dôautres Etats, le pacte social y est comme 

ailleurs menacé. 

 

Alors que notre pays, on le sait, doit faire de considérables efforts pour recouvrer sa 

souveraineté budgétaire et restaurer sa compétitivité, les besoins en matière de santé, la 

demande de s®curit®, les besoins en mati¯re dô®ducation et, de fa­on g®n®rale, les attentes ¨ 

lô®gard des collectivit®s publiques sont toujours aussi forts quand ils ne sont pas en 

croissance. 

 

Dans les années à venir, lôaction publique devra faire face ¨ un triple d®fi : maîtrise des 

finances publiques, cohésion sociale et compétitivité économique. Il revient naturellement 

¨ lôautorité politique de fixer les objectifs et de définir les réponses appropriées. Mais dans 

tous les cas, la fonction publique sera confrontée à un imp®ratif de qualit®, dôefficacit®, 

dôefficience. Cet impératif impose que soient redressées des insuffisances anciennes ou plus 

nouvelles qui affectent le système de gestion de la fonction publique, que la situation 

dégradée et le mal-être des fonctionnaires soient eux-mêmes pris en considération, afin que 

soient clairement identifiés les chantiers porteurs des plus lourds enjeux pour lôavenir. 

 

La fonction publique, il est vrai, a connu de nombreuses réformes en trente années et son 

cadre g®n®ral a fait preuve dôune r®elle plasticit®. Le syst¯me est donc robuste et ®volutif. 

Certaines questions anciennes, mal résolues, ont reçu des réponses positives ou ont pu 

d®boucher gr©ce ¨ de r®elles avanc®es. Cependant, il nôest pas possible de soutenir que lô®tat 

des lieux serait globalement satisfaisant et en tout cas nôappellerait pas des changements 

substantiels.  

 



29 octobre 2013 34 

Certains chantiers, qui ont été ouverts, doivent être poursuivis : ainsi dans la fonction 

publique de lôEtat la politique de fusion de corps et de cr®ation de corps interminist®riels ¨ 

gestion ministérielle. 

 

Des politiques, dont les objectifs avaient pourtant ét® bien pos®s ou bien identifi®s, nôont pas 

abouti ou sont encore loin du but. Ainsi pour la gestion des fonctionnaires de lôEtat, trop 

rigide, trop formaliste, trop centralis®e, ouvrant encore peu dôespace ¨ une gestion plus 

individualisée des carrières et des profils. 

 

Dôautres questions pourtant r®currentes nôont pas re­u de r®ponses satisfaisantes : ainsi 

le recours massif à des non titulaires dans les trois fonctions publiques alors que celles-ci sont 

en principe r®gies par les r¯gles de lôemploi titulaire et de la carrière, ou bien encore la perte 

de signification des trois catégories statutaires de classification des corps, cadres et emplois. 

 

Bien que nuancé, ce constat impose que soient redressées des insuffisances anciennes ou plus 

récentes, qui affectent le système de gestion de la fonction publique, que la situation dégradée 

et le mal être des fonctionnaires soient eux-mêmes pris en considération, enfin que soient 

clairement identifi®s les chantiers porteurs des plus lourds enjeux pour lôavenir. 

 

A - Des questions non réglées ou mal réglées 

 

1. Des fonctionnaires en quête de sens 

 

Le proc¯s fait ¨ lôadministration et aux fonctionnaires est une figure classique et plus que 

séculaire du débat public. Ces critiques, traditionnelles, se sont doublées depuis une vingtaine 

dôann®es dôune mise en question du principe m°me de la gestion publique et des services 

publics. Certains aspects de cette mise en question viennent dô°tre rappel®s et il nôy a pas lieu 

¨ ce stade dôy revenir. 

 

Le malaise des agents publics et le sentiment de délégitimation qui les habitent, dont nombre 

dôinterlocuteurs se sont fait lô®cho, ont cependant dôautres causes quôil convient, en revanche, 

de souligner, car elles ont des répercussions plus directes sur le fonctionnement des services 

et sur le sens que les agents du service public ont besoin de trouver dans leurs missions. 
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1. Un premier facteur de désorientation résulte de la succession des modes managériales, 

des schémas, des plans, des politiques, globales ou non, qui se proposent (contrairement aux 

sch®mas, plans, ou politiques pr®c®dents é) de r®former, r®viser, restructurer, moderniser. Le 

constat est dôabord celui de lôusure, lôusure des mots, lôusure des slogans, lôusure des projets 

« clefs en main è quôil faut mener ¨ marche forc®e. Il est ensuite, dans certains cas, celui dôun 

contraste entre les objectifs pr¹n®s par certaines r®formes et la r®alit® de leur mise en îuvre. 

La formation professionnelle tout au long de la vie en constitue un exemple. Alors que la loi 

du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et ses d®crets dôapplication 

entendaient donner à la formation professionnelle une nouvelle impulsion, en reconnaissant 

notamment aux fonctionnaires un véritable droit à cette formation, force est de constater, sous 

le poids de la contrainte budgétaire, une stagnation, voire une décrue de la part des dépenses 

de formation dans la masse salariale, encore très élevées il est vrai. (7, 1 % de la masse 

salariale en 2011, contre 7,3 % en 2010, pour la fonction publique de lôEtat). En moyenne, le 

nombre de jours de formation dans les ministères est passé de 10 en 2001 à 8 en 2011. 

 

Un second facteur de trouble est la facilité, à laquelle il est aisé de succomber, de la 

mutualisation à tous prix. La recherche dôefficience est naturellement indispensable, et elle 

doit être conduite avec détermination car elle se heurte souvent aux routines et aux « intérêts 

de chapelle ». Pour autant, nombre des démarches de restructuration ou de mutualisation -qui 

postulent toujours que la fusion est g®n®ratrice dô®conomies imm®diates- sous-estiment 

souvent les d®lais de mise en îuvre, les co¾ts de transaction induits par la concentration ou 

lô®loignement des centres de moyens ou, encore, les risques de pertes de comp®tences. 

 

Ces deux premiers constats ne sont pas un plaidoyer en faveur du « statu quo ». 

Contrairement ¨ certaines id®es re­ues, les r®formes sont mises en îuvre par les 

fonctionnaires, comme ils en ont le devoir, m°me lorsquôils ne les approuvent pas au fond 

dôeux-mêmes. Il suffit dôexaminer tous les processus de r®organisation ou de r®ing®nierie 

conduits depuis quinze ans pour sôen convaincre. Les r®sultats ne sont cependant pas toujours 

au rendez-vous, faute de dialogue, faute de temps et parce que les économies escomptées sont 

souvent programm®es ou budg®tis®es avant m°me la mise en îuvre concr¯te des r®formes. 

 

2. Ce qui vient dô°tre dit prend dôautant plus dôimportance que notre pays doit se livrer 

à un effort sans précédent de redressement des finances publiques. De nouvelles 

réductions de dépenses sont ou seront décidées. Elles ne pourront pas toutes se faire à 
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structure et politique constantes. Les fonctionnaires de toutes catégories ont besoin que les 

changements qui en résulteront soient expliqués et mis en perspective. 

 

Il y a urgence car les fonctionnaires, qui se sentent ou se sont sentis souvent mal compris, 

parfois stigmatisés, ont besoin de croire en leur mission. 

 

3. Si la décentralisation, réalisée en 1982, développée en 2004 et dont le législateur devrait 

encore ®tendre la port®e, ne suscite naturellement pas dôinterrogations existentielles parmi les 

fonctionnaires territoriaux, les enjeux, pour les personnels, qui seront induits par la création 

des nouvelles intercommunalités et des métropoles ne doivent pas être sous-estimés. Les 

structures intercommunales emploient en effet désormais plus de 240 000 agents et leurs 

effectifs croissent plus rapidement que ceux des communes, ce qui conduit dôailleurs de 

nombreux établissements de coopération intercommunale à franchir le seuil au delà duquel 

lôaffiliation ¨ un centre d®partemental de gestion nôest pas obligatoire (350 agents). 

  

Dôautres processus ont ®t® lanc®s qui ne manquent pas dôatteindre les agents dans leur 

identité professionnelle. Deux exemples serviront à illustrer ce propos dans deux domaines 

sensibles. 

 

Le premier exemple concerne les services d®concentr®s de lôEtat, côest-à-dire la chaîne de 

commandement et de contr¹le de lôEtat sur le territoire national. Nombre dôobservateurs 

sôaccordaient ¨ souligner quôils ®taient ¨ la fois ç sur-structurés » (trop de services, trop 

cloisonnés et spécialisés) et « sous-administrés » (des effectifs trop peu nombreux pour trop 

de missions, elles-mêmes trop dispersées). Aussi la réforme de cette organisation en « tuyau 

dôorgue », était-elle nécessaire, les regroupements de service indispensables. 

 

Tel ®tait lôobjectif poursuivi par la r®forme de lôadministration territoriale de lôEtat (R£ATE), 

lancée en 2010. Son impact réel a été diversement apprécié par les différentes missions qui se 

sont attachées à en évaluer depuis les résultats
5
, mais tous les rapports soulignent tantôt « le 

risque de d®motivation des ®quipes notamment lôencadrement è (Rapport de lôIGF et de 

lôIGA) », tantôt « une gestion inadaptée des ressources humaines » et le risque de déshérence 

                                                 
5
  Rapport de lôinspection g®n®rale des finances et de lôinspection g®n®rale de lôadministration nÁ 1012-

M-009-01. 
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de certaines missions (Rapport de la Cour des comptes)
6
, tantôt « le désarroi, la lassitude et 

d®sormais la faible motivation des agents é », la mise en cause frontale de « lôidentit® m°me 

des agents » (Rapport Weiss-Rebière)
7
. En contrepoint de ces différentes appréciations, les 

entretiens que le rapporteur a pu avoir lôont convaincu que lôEtat risquait, ¨ terme rapproch®, 

de perdre une partie importante de ses capacit®s dôexpertise et dôintervention dans les 

domaines critiques touchant aux fonctions de contrôle et de sécurité (sécurité sanitaire, 

s®curit® alimentaire, protection des populations é). 

 

Un second exemple est tir® de lô®volution de lôh¹pital public, motiv®e par lôouverture ¨ la 

concurrence du secteur de la santé. Engagé au début des années 2000, « un processus de 

dissolution du service public hospitalier a ®t® mis en îuvre è selon lôexpression de Didier 

Tabuteau
8
, lôaboutissement symbolique mais ®galement juridique de cette ç dissolution » du 

service public [ayant été] la suppression de la notion même de « service public hospitalier » 

par la loi « hôpital, patients, santé et territoires (HPST) du 21 juillet 2009 » (ibidem). Il ne 

fait pas de doute que cette rupture dans lôorganisation hospitali¯re ne manquera pas dôavoir 

des répercussions importantes sur la perception que les professionnels ont de leurs missions et 

des établissements publics qui les emploient. Les impacts en termes de ressources humaines 

nôont ¨ aucun moment pes® dans la prise de d®cision. 

 

2. La déstabilisation de la grille 

 

2.1 La progressive perte de sens du classement en catégories 

 

1. Les liens juridiques entre la classification des corps, les catégories
9
 et les niveaux de 

diplôme se sont progressivement resserrés. 

 

Initialement, le statut général du 19 octobre 1946 se bornait à énumérer les 4 catégories A, B, 

C , D « dans lôordre hi®rarchique d®croissant » et précisait que les statuts particuliers 

prévoient le rattachement des corps à une catégorie « dans la mesure où les attributions de 

chaque administration ou service le rendent possible » (article 24). Le statut général, par 

                                                 
6
  Rapport public thématique de la Cour des comptes, Juillet 2013. 

7
  Rapport au Premier ministre de MM. Rebière et Weiss, Juillet 2013. 

8
  « Service public et santé », Editions de Santé ï Presse de Sciences Po, p. 13 et 14, 2012. 

9
  Initialement fixées au nombre de 4 (A, B, C, D) puis ramenées à 3 après la suppression de la catégorie 

D par les accords Durafour. 
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ailleurs, renvoyait, en principe, le recrutement des agents de catégorie C et D à des « concours 

propres à chaque spécialité professionnelle » (article 27). En aucun cas le niveau académique 

des dipl¹mes d®tenus par les candidats nôapparaissait comme crit¯re de classification des 

corps, moins encore le niveau des diplômes effectivement détenus par les agents du corps. 

 

Côest une simple circulaire (instruction du 3 avril 1947) qui est venue définir les critères de 

classification, selon une approche exclusivement fonctionnelle, en distinguant les fonctions de 

direction et de conception, les fonctions dôapplication et les fonctions dôex®cution. Le contenu 

de ces fonctions ®tait clairement d®fini en termes de responsabilit®s, dôaptitudes et de 

connaissances requises, lôexigence dôun dipl¹me de lôenseignement du second degr® ®tant 

pos®e, en principe, pour les seules fonctions dôapplication ç plus techniques ». 

 

2. La classification caractérisée par « le niveau de recrutement è nôest apparue quôavec 

lôordonnance du 4 f®vrier 1959 (article 17). Lôexpression ®tait ambigu± et elle aurait dôailleurs 

pu fonder une classification établie en fonction du niveau de recrutement requis pour 

lôexercice des fonctions. Mais elle fut regard®e, conform®ment ¨ la pratique, comme 

renvoyant aux seuls diplômes requis pour présenter les concours externes de recrutement. 

 

3. Le système de classification fondé sur le critère du diplôme fait aujourdôhui lôobjet de 

fortes critiques qui, il est vrai, ne sont pas nécessairement convergentes. 

 

Dôun c¹t®, certaines organisations syndicales rel¯vent que la classification des corps et cadres 

ne correspond pas à la réalité des diplômes effectivement détenus par les agents,  dont 

beaucoup sont « surdiplômés è, et tirent un argument en faveur dôun rel¯vement du niveau 

indiciaire du corps. 

 

A lôinverse, les gestionnaires ®mettent trois s®ries de critiques. 

 

a) Les catégories sont devenues très hétérogènes. Ainsi la catégorie A regroupe désormais des 

corps pour lesquels la nature des fonctions exercées et le niveau de responsabilités sont loin 

dô°tre identiques. Lô®l®vation du niveau g®n®ral des ®tudes et lô®mergence du syst¯me 

« LMD » a largement contribué à cette ®volution. Lôacc¯s des corps infirmiers ¨ la cat®gorie 

A, à la suite de la revalorisation des études infirmières au niveau de la licence, est 
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caractéristique de cette évolution. Il en va de même de la catégorie C, qui regroupe deux voies 

de recrutement (lôune sans dipl¹me, lôautre avec dipl¹me) ou encore de la cat®gorie B. 

 

b) Le maintien des trois cat®gories nôa ®t® possible quôen cr®ant des entit®s interm®diaires aux 

frontières entre les catégories : 

 

- statuts dôemplois de chefs de service int®rieur ou dôagents principaux des services 

techniques, jamais abrogés, accessibles aux agents de catégorie C, 

- corps de débouchés, dits de « petit A », pour certains corps de catégorie B (conseillers 

techniques de service social, chefs de service dôinsertion et de probationé) ou corps 

dôassistants de recherche, 

- statuts dôemplois de chef de mission ou de conseillers dôadministration pour les corps de A 

type, intermédiaires entre le A type et le A supérieur. 

 

c) Enfin le critère du niveau de recrutement académique est très souvent jugé à la fois 

r®ducteur (il a d®tourn® les administrations dôune analyse plus fine des fonctions, de leurs 

évolutions et des compétences attendues), inflationniste (il a poussé à un relèvement du 

niveau de diplôme exigés des flux de recrutement) et inéquitable (les mêmes exigences de 

diplôme ne sont pas requises pour les agents en fonction, pourtant eux-mêmes revalorisés à 

lôoccasion du rel¯vement des exigences de dipl¹me aux concours dôentr®e). 

 

4. Il est certain quôune grille de rémunération établie et gérée de façon cohérente suppose 

lôexistence dôune classification ordonn®e permettant de positionner correctement et 

équitablement les grades, les emplois, les plages dôembauche et de r®mun®ration. La 

grille de la fonction publique, pas plus que les classifications des conventions collectives, 

nô®chappe ¨ cette exigence. Il ne sera donc pas propos® dôabandonner tout r®f®rentiel de 

classement, quelle que soit la d®nomination retenue (cat®gorie, classe, niveaué). 

 

5. En revanche il paraît indispensable de modifier les critères de classement, de définir des 

r¯gles du jeu en termes dô®l®vation des niveaux de qualification et de faire ®voluer la 

structure même de la classification. 
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2.2. Une politique salariale sous contrainte croissante mais, dans la durée,  

facteur de déstructuration 

 

La politique salariale, menée sous une contrainte budgétaire de plus en plus forte, contrainte 

elle-m°me devenue imp®rative avec la crise des dettes souveraines, nôa pas ob®i ¨ une logique 

dôensemble, ce qui pose question dans la durée. 

 

1Á) Sôagissant du niveau de rémunérations des fonctionnaires, la situation est encore 

globalement satisfaisante mais recèle de réelles fragilités.  

 

Les ®tudes de lôOCDE montrent que les fonctionnaires français ont une rémunération qui 

se situe dans la moyenne des Etats européens. Les comparaisons avec le secteur privé, 

quant à elles, montrent que la r®mun®ration des fonctionnaires nôa pas ®t®, ¨ ce jour, 

décrochée de celles des salariés du secteur marchand, même si la situation est contrastée. 

Pour lôensemble des trois fonctions publiques, les employ®s et les ouvriers sont en moyenne 

mieux rémunérés que leurs homologues du privé, tandis les professions intermédiaires 

bénéficient de rémunérations globalement comparables dans la fonction publique ou le privé. 

En ce qui concerne les cadres, en revanche, les fonctionnaires sont moins bien rémunérés que 

leurs homologues du priv®. Enfin, on doit rappeler que depuis 1999, lô®volution annuelle 

moyenne de la RMPP (qui rend compte des augmentations individuelles toutes causes 

confondues, y compris avancements) dans les trois versants de la fonction publique est 

sup®rieure ¨ lôinflation. 

 

En revanche, force est de constater que les évolutions salariales résultent principalement 

de mesures cat®gorielles, essentiellement indemnitaires, ainsi que de lôavancement des 

agents. Ce phénomène est significatif sur la moyenne durée. Ainsi, en moyenne annuelle sur 

la période 1999-2011, le point dôindice nôa augment® que de 0,79%, et lôITB-GI de 1,0%, là 

o½ lôinflation ®tait, en moyenne annuelle sur la m°me p®riode, de 1,64 %.  

 

Sur une période plus courte, on note un net ralentissement doubl® dôune in®gale 

distribution. Sans entrer dans une analyse fine, par cat®gorie statutaire, cat®gorie de lôINSEE 

ou versant de la fonction publique, on peut souligner quôentre 2006 et 2010, si la moiti® des 

agents ont vu leur salaire net progresser dôau moins 1,9 % par an en euros constants, pour plus 

dôun dixi¯me dôentre eux, le salaire net a baiss® en euros constants. Par ailleurs, en moyenne, 
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le salaire moyen des fonctionnaires nôa progress® sur cette p®riode que de 0,5% par an, soit un 

rythme inférieur à celui des salaires du privé. 

 

On notera enfin que, dans la période plus récente, la transformation de la crise 

financi¯re en crise ®conomique puis en crise budg®taire nôa pas ®pargn® pas la fonction 

publique. Trois ann®es de gel du point dôindice et de r®duction continue des enveloppes 

catégorielles ont conduit à une érosion de la situation des fonctionnaires. Ainsi, lôannée 

2011 a vu un retournement des évolutions salariales dans la fonction publique : les salaires 

nets moyens en euros constants ont baissé dans les trois versants entre 2010 et 2011. Dans ses 

premiers constats sur les salaires de la fonction publique en 2011, lôINSEE a pr®cis® que, dans 

la fonction publique de lô£tat, le salaire net moyen en ®quivalent temps plein a augment® de  

2 % en euros courants, soit, compte tenu de lôinflation, une baisse de 0,1 % en termes 

constants. Le recul est encore plus marqué dans les deux autres versants de la fonction 

publique. Les agents territoriaux ont vu leur rémunération progresser de 1,3 % en euros 

courants, soit une baisse de 0,8 % en euros constants. Dans le secteur public hospitalier, on 

enregistre + 1,5 % en euros courants et - 0,6 % en euros constants. Les chiffres ne sont pas 

encore disponibles mais rien ne laisse penser que les rémunérations des fonctionnaires 

seraient reparties à la hausse en 2012 et 2013. 

 

En effet, le « moteur catégoriel è est aujourdôhui enrayé : alors que les enveloppes 

cat®gorielles ®taient sup®rieures ¨ 500 M  ú annuels sur la p®riode 2009-2012, elles ne seront 

probablement plus que de 260 M  ú en 2014, dont 50 Mú seront consacr®s au financement de 

mesures catégorielles interministérielles (notamment celles d®cid®es dans le cadre de lôagenda 

social en faveur de la cat®gorie C). En soi, ce ph®nom¯ne nôa rien de regrettable : lôexc¯s de 

cat®goriel, sôil r®pond ¨ des attentes sectorielles, est souvent source de surench¯res et ¨ 

lôorigine dôincohérences nouvelles. Toutefois, le ralentissement actuel doit, dans la durée, être 

mis en balance avec le gel de la valeur du point. 

 

Lô®volution de la garantie individuelle du pouvoir dôachat (GIPA) t®moigne de lô®rosion de la 

grille salariale. Dans la fonction publique de lôEtat, plus de 137 000 agents ont bénéficié en 

2012 du filet de sécurité de la GIPA contre un peu plus de 73 000 agents en 2011 (source : 

rapport annuel de la DGAFP). 

 



29 octobre 2013 42 

2Á) En termes de distribution, lôon constate ¨ la fois un tassement général de la grille et une 

érosion de la hiérarchie des salaires, résultant du relèvement du seul pied de la grille, pour 

suivre les revalorisations du SMIC, alors que les indices correspondant aux échelons et grades 

plus ®lev®s nô®taient pas revaloris®s.  

 

Manifestation de lô®crasement de la grille, les indices major®s de d®but de carri¯re des 

différentes catégories se sont considérablement rapprochés. Entre 2000 et 2012, le nombre 

de points dôindice major® entre le bas de la grille de la cat®gorie C et celui de la catégorie B 

est passé de 35 à 8 points, celui entre le bas de la grille de la catégorie B et celui de la 

cat®gorie A de 52 ¨ 39 points, tandis que lô®cart entre le bas de la grille de la cat®gorie C et 

celui de la catégorie A est passé de 87 à 47 points. Sans évolution de la grille, le SMIC 

talonnera le bas de la grille de la cat®gorie B dôici 2015 et celui de la cat®gorie A dôici 2017. 

 

En outre, le tassement de la grille se traduit par un « aplatissement » des carrières de 

nombreux agents, dont la r®mun®ration nô®volue que tr¯s faiblement tout au long de leur vie 

professionnelle. Ce phénomène est particulièrement marqué pour les agents de catégorie C, 

notamment dans la fonction publique territoriale, dôautant que certaines collectivit®s nôont pas 

mis en place un régime indemnitaire propre à compenser la faiblesse des rémunérations 

principales. Lôon se bornera ¨ donner deux exemples. Ainsi, lôamplitude du bornage indiciaire 

de lô®chelle 3 sôest r®duite de 27 points dôindice major®s entre 2002 (IM 263 ï IM 337) et 

2012 (IM 308 ï IM 355). Un agent entrant aujourdôhui en ®chelle 3 aura un gain dôun point 

dôindice major® sur les 6 premiers ®chelons de sa carri¯re (repr®sentant une dur®e de carri¯re 

de 11 ans), soit une amélioration de son traitement indiciaire mensuel brut de 23,15 ú. La 

prochaine réforme de la catégorie C ne corrige que très partiellement ces difficultés. 

 

Enfin, il faut souligner lôexistence dôun cercle vicieux d¾ ¨ lôabsence de r®forme dôampleur 

de la grille : chaque relèvement du SMIC nécessite un relèvement du bas de grille, qui 

d®structure encore plus lôarchitecture salariale, et se r®v¯le de plus en plus co¾teux. Ainsi, 

lô®volution du SMIC co¾te 650Mú par an pour les 3 fonctions publiques, dont 130 Mú pour la 

seule fonction publique de lôEtat. 

 

Le haut de la grille indiciaire nôa pas ®t® modifi® depuis le rel¯vement, en 1977, de lôindice 

1000 ¨ lôindice 1015. Lôamplitude de lô®chelle des indices major®s est pass®e de 4,18 en 1982 

à 2,72 en 2012. En intégrant les échelles lettres dans la comparaison, la contraction de 
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lô®chelle des r®mun®rations est encore plus frappante : il y a aujourdôhui un ®cart de 4,85 entre 

le minimum de traitement (indice majoré 309) et la hors échelle G (indice majoré implicite 

1501). Même en tenant compte du fait que les primes et indemnit®s ®largissent lô®ventail des 

rémunérations, il faut souligner que le système salarial de la fonction publique française est 

aujourdôhui extr°mement - et sans doute trop - égalitaire. 

 

3°) La part des primes dans la rémunération globale des fonctionnaires est devenue trop 

élevée. En moyenne, elle d®passe aujourdôhui 28% dans la fonction publique de lôEtat, soit 

une augmentation de plus de 11 points depuis 2000. Dans la fonction publique territoriale, elle 

a augmenté de plus de 4 points sur la m°me p®riode, pour atteindre aujourdôhui, en moyenne, 

18%. Quant à la fonction publique hospitalière, si le taux de primes y est resté relativement 

stable ces dernières années, il avoisine les 24%. 

 

Cette évolution indemnitaire récente sôexplique par la conjonction de trois facteurs. Il sôagit, 

en premier lieu, de la volont® politique, depuis plusieurs ann®es, de mettre lôaccent sur 

lôindividualisation des r®mun®rations. En deuxi¯me lieu, la politique de ç retour catégoriel », 

qui a accompagné durant la révision générale des politiques publiques le non remplacement 

dôun fonctionnaire sur deux partant en retraite, a contribu® ¨ abonder les enveloppes 

cat®gorielles qui ont ®t® utilis®es, en grande partie, sur le plan indemnitaire. Enfin, lôoutil 

indemnitaire a parfois tendance ¨ servir de substitut ¨ la r®mun®ration indiciaire, en lôabsence 

de mesures générales. 

 

Lôaugmentation du taux de primes nôest pas sans cons®quences sur le niveau des pensions de 

retraite, ainsi que lôa d®montr® le rapport de la commission pour lôavenir des retraites, 

pr®sid®e par Mme Moreau. A titre dôexemple, les taux de remplacement m®dians des salari®s 

civils du secteur public ont baissé de 2 points pour les femmes et 4 points pour les hommes 

entre les générations 1934 et 1942, alors quôil est plut¹t en l®g¯re augmentation pour les 

salariés du secteur privé sur cette période. 
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2.3. Des r®gimes indemnitaires trop nombreux et sources dôin®galit®s fortes dans la 

fonction publique de lôEtat  

 

 

On observe, dans la fonction publique de lôEtat, une v®ritable d®rive des r®gimes 

indemnitaires.  

 

1Á) Ces r®gimes sont, tout dôabord, trop nombreux et morcel®s. Sôil semble nôexister nulle 

part de recensement pr®cis et exhaustif, lôon peut estimer quôil existe actuellement, dans la 

fonction publique de lôEtat, plus de 1700 régimes indemnitaires, dont certains constituent de 

v®ritables compl®ments de salaire tandis que dôautres ne jouent que sur des montants assez 

modestes, voire modiques. 

 

Une telle multiplicit® de r®gimes nôest pas sans poser problème. En premier lieu, la diversité 

et la complexité des outils indemnitaires sont sources de difficultés de gestion. Un système 

indemnitaire aussi complexe ne peut être que coûteux à gérer. 

 

En deuxième lieu, la stratification de divers outils indemnitaires nuit à la lisibilité et à la 

coh®rence de lôarchitecture salariale de la fonction publique. Certaines indemnit®s nôont 

plus aujourdôhui aucun sens faute dôavoir ®t® r®®valu®es. Dôautres jouent un r¹le de 

complément du traitement indiciaire, sans toutefois entrer dans lôassiette de cotisations 

sociales. En outre, la coexistence de plusieurs outils poursuivant des objectifs en partie 

analogues crée depuis plusieurs années un sentiment de confusion. On peut citer, à titre 

dôexemple, le doublon apparent entre la nouvelle bonification indiciaire et la part « F » de la 

prime de fonctions et de résultats (PFR). 

 

En troisième lieu, la perspective que lôop®rateur national de paye (ONP) devienne, à 

relativement brève échéance, le prestataire unique et centralis® de la paye des agents de lôEtat, 

rend indispensable une simplification préalable du paysage indemnitaire faute de quoi 

lôEtat sera confront® ¨ un risque de rupture syst®mique de la cha´ne de paie. 

 

2°) Au-del¨ de lô®clatement du paysage indemnitaire, les inégalités indemnitaires entre 

ministères employeurs demeurent, et se sont m°me accrues ces derni¯res ann®es, sous lôeffet 
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du « retour catégoriel è qui a accompagn® la mise en îuvre de la politique dite ç du un sur 

deux è. La encore, il nôexiste pas de description précise et exhaustive. Mais quelques 

exemples donnent à penser que la part des primes dans la rémunération des agents, à 

niveau hi®rarchique ®quivalent, peut varier du simple au double dôun minist¯re ¨ 

lôautre, les différences résultant moins des différences de corps que des différences de 

rattachement ministériel. 

 

Ces disparités entre ministères nuisent de toute évidence au développement de 

lôinterminist®rialit® et de la mobilit®. Elles sont, en outre, sources dôin®galit®s 

difficilement justifiables : si des diff®rences quant aux conditions dôexercice dôun emploi 

(responsabilit®, expertise, suj®tionsé) peuvent l®gitimement fonder des diff®rences 

indemnitaires, le seul crit¯re du minist¯re dôaffectation ne saurait °tre pertinent. 

 

Enfin, la dispersion des taux de primes au sein de la fonction publique aboutit à des 

différences significatives de taux de remplacement. Le rapport de la commission pour 

lôavenir des retraites en a donn® un exemple frappant : le taux de remplacement est de 69% 

pour un cas-type dôadjoint administratif de cat®gorie C et de 76% pour un cas-type de 

professeur certifié. 

 

3Á) Si lôon observe de plus pr¯s chacune des ç grandes » primes et indemnités de la 

fonction publique de lôEtat, le bilan nôest gu¯re plus favorable. 

 

En ce qui concerne le supplément familial de traitement (SFT), lôon ne peut que constater 

la complexité du dispositif, associant une part forfaitaire et une part proportionnelle au 

traitement. En outre, il ne compense que très partiellement la baisse du niveau de vie liée à 

lôarriv®e dôenfants au foyer. A titre dôexemple, le montant du SFT pour un enfant est de  

2,29 ú mensuels, faute de revalorisation depuis 1967, ce qui ne repr®sente que 1% du surco¾t 

de d®penses r®sultant de la naissance dôun enfant. Enfin, le SFT nôest plus adapt® aux 

évolutions du modèle familial (situations des familles monoparentales, garde partagée des 

enfants). Compte tenu de lôensemble des ces ®l®ments, il est permis de sôinterroger 

aujourdôhui sur lôutilit® du suppl®ment familial de traitement. 

 

Lôindemnit® de r®sidence (IR), quant à elle, repose sur un zonage dont les incohérences sont 

notoires, d¯s lors que les zones dôattribution de lôIR ne sont plus corr®l®es avec le co¾t de la 
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vie, qui découle principalement du budget logement et du prix des loyers, sans compter que 

son taux maximum est de 3%. Cela est dôautant plus regrettable que lôIR repr®sente une 

d®pense annuelle dô1 milliard dôeuros pour les trois fonctions publiques. 

 

La nouvelle bonification indiciaire (NBI), créée par les accords Durafour du 9 février 1990, 

était initialement un outil intéressant, qui devait permettre de reconnaître, grâce à un système 

de points, les technicités ou responsabilités particulières attachées à certains emplois tout en 

constituant une rémun®ration entrant dans lôassiette des cotisations sociales. Mais le dispositif 

a ®t® progressivement d®voy®. Alors quôelle repr®sente entre 0,3 % (fonction publique de 

lô£tat et fonction publique hospitali¯re) et 0,8 % (fonction publique territoriale) du total des 

d®penses de r®mun®ration dôactivit®, pour un co¾t de 200 Mú pour la FPE, 500 Mú pour la 

FPT et 140 Mú pour la FPH et quôelle avait ®t® con­ue pour °tre un dispositif cibl®, la NBI 

concerne désormais en moyenne un agent sur quatre en activité, pour un nombre de points 

relativement faible (18,6 points par agent en moyenne, soit un montant annuel net dôenviron 

643 ú).  

 

En outre, la r®partition des points de NBI sôest rigidifi®e, complexifiant la r®forme des 

organisations : il est devenu très difficile remettre en cause certains des choix dôattribution 

initiaux (caractère contraint des enveloppes, lourdeur des procédures de modification, 

attachement individuel des agents ¨ ce compl®ment de traitement) et ce dôautant plus que le 

dispositif est victime de lôabsence de pilotage au niveau interminist®riel.  

 

La NBI est devenue paradoxalement un facteur défavorable à la mobilité des agents : 

suffisamment élevée pour retenir un agent sur son poste, mais insuffisamment attractive pour 

susciter une mobilité fonctionnelle ou géographique.  

 

En revanche, la NBI « encadrement supérieur », plus concentrée sur les emplois 

fonctionnels et supérieurs, apparaît correctement calibrée et utilisée. Elle doit être conservée 

en tant que telle. 

 

Enfin, en ce qui concerne la prime de fonctions et de résultats (PFR), dôailleurs 

actuellement en passe dô°tre transform®e en un nouvel outil indemnitaire, prenant en compte 

la fonction, lôexpertise et lôengagement professionnel, le bilan est lui aussi mitig®.  
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Sur le plan des réalisations positives, la PFR a constitué un levier de revalorisation 

indemnitaire, sa mise en place sô®tant accompagn®e dôun gain financier pour la majorit® des 

personnels concern®s. On doit aussi souligner quôil sôagissait dôun outil de simplification et de 

convergence indemnitaire qui a ouvert la voie à une harmonisation, entre ministères ou à 

lôint®rieur dôun m°me p®rim¯tre minist®riel, du niveau indemnitaire des agents exer­ant des 

responsabilit®s ®quivalentes. Enfin, la PFR sôest r®v®l® un instrument utile de gestion des 

ressources humaines: lôexercice de cotation des postes a permis une cartographie fine des 

emplois et la définition de parcours professionnels. 

 

Mais lôon doit aussi pointer certaines faiblesses de la PFR. Il sôagit tout dôabord de 

lôh®t®rogénéité des méthodes retenues pour la cotation des postes. Ensuite, les conditions de 

basculement des primes pr®existantes dans la PFR ont conduit dôembl®e ¨ d®former la logique 

du système : ces indemnités antérieures ont été prioritairement reversées partiellement sur la 

part F (fonction), le solde venant abonder la part R (résultat) pour garantir un niveau de 

rémunération pérenne, ce qui a pu conduire parfois à un « surcalibrage » de cette part R. De 

nombreuses inégalités entre ministères ont vu le jour, certains allant m°me jusquô¨ d®doubler 

la part R en une part garantie et une part « bonus è, fonction de lôentretien professionnel. 

Enfin, pour les agents dôex®cution, lier le versement de la part R ¨ lôatteinte dôobjectifs sôest 

souvent révélé inadapté. 

 

3. Les rigidit®s de la gestion de la fonction publique de lôEtat 

 

On a rappel® les critiques de lô®tude du Conseil dôEtat de 2003 consacr®e ¨ la fonction 

publique (« perspectives pour la fonction publique ») et qui avait qualifié la gestion de la 

fonction publique de lôEtat de ç bureaucratique », « peu anticipatrice », « exagérément 

égalitariste ».  

 

Dix ans plus tard, les rigidit®s ainsi d®nonc®es nôont pas toutes disparu, loin sôen faut. Les 

« dérives coutumières è et la lourdeur de la mise en îuvre du principe de participation restent 

des r®alit®s. Les solutions retenues pour tenter dôy rem®dier ont parfois cr®®, paradoxalement, 

de nouvelles formes de rigidit®. La r®forme de lôadministration territoriale de lôEtat (REATE) 

et le renforcement de la contrainte budgétaire ont induit de nouvelles difficultés pour les 

gestionnaires. 
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3.1. La gestion de la fonction publique de lôEtat reste encore trop une ç gestion 

statutaire », une « gestion des corps è, bien plus quôune ç gestion des ressources 

humaines » ou une « gestion des personnes ». 

 

a) La structuration de la fonction publique de lôEtat en corps, si elle présente des 

avantages en termes de recrutement et dôidentit®, cr®e par nature des cloisonnements et des 

lourdeurs. Chaque corps est en effet dot® dôun statut particulier, avec ses règles propres de 

recrutement et dôavancement. La jurisprudence relative au principe dô®galit® refl¯te cette 

structuration fondamentale : ce sont, sauf exceptions, les agents dôun m°me corps qui doivent 

être traités de manière égale. Par ailleurs, lorsque les effectifs du corps sont très faibles, la 

déconcentration de la gestion est impossible : le seuil de 50 agents étant considéré par le 

Conseil dôEtat comme lôeffectif minimal permettant lôappr®ciation des m®rites compar®s des 

agents, les effectifs pr®sents dans les services d®concentr®s, lorsquôils sont inf®rieurs ¨ ce 

seuil,  restent nécessairement gérés au niveau central.  

 

Des progrès importants ont été accomplis, mais le nombre de corps est encore trop élevé.  

 

b) Ainsi, certains statuts particuliers ont été harmonisés gr©ce ¨ lôadoption de d®crets 

« portant dispositions statutaires communes è, que ce soit ¨ lô®chelle dôune cat®gorie ou ¨ 

celle dôun ensemble de corps. A titre dôexemples peuvent °tre cit®s  les d®crets du  

18 novembre 1994, puis du 11 novembre 2009, portant dispositions statutaires communes à 

divers corps de fonctionnaires de la cat®gorie B de lôEtat (le second correspondant ¨ la mise 

en îuvre du ç nouvel espace statutaire » de la catégorie B), les décrets du 18 novembre 1994, 

puis du 19 mars 2010, fixant des dispositions statutaires communes applicables aux corps des 

secrétaires administratifs et à certains corps analogues, ou encore le décret du 9 mai 2012 

portant dispositions statutaires communes aux corps dôinfirmiers de catégorie A des 

administrations de lôEtat.  

 

Cette tendance au rapprochement entre les corps sôest, dans certains cas, effectu®e par ®tapes 

progressives, conduisant, in fine, à des fusions. Le cas des attachés est particulièrement 

significatif. En 1995, un premier décret portant dispositions statutaires communes est adopté 

pour les attach®s dôadministration centrale. Puis, en 2005, tous les corps dôattach®s sont r®gis 

par des dispositions statutaires communes. (décret n° 2005-1215 du 26 septembre 2005). Le 

décret n° 2006-1779 du 23 d®cembre 2006 fusionne quatre corps dôattach®s relevant du 
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ministre de lôint®rieur (corps dôattach®s dôadministration centrale du minist¯re de lôint®rieur, 

corps des attach®s dôadministration centrale du minist¯re de lôoutre-mer, corps dôattach®s de 

préfecture, corps des attachés de la police nationale). Ces évolutions ont permis, en dernier 

lieu, la cr®ation en 2011 dôun corps interminist®riel ¨ gestion minist®rielle (CIGEM). 

 

Les décrets portant « dispositions statutaires communes è nôinterdisent pas, toutefois, au 

pouvoir r®glementaire dôy d®roger. Or, la plupart des d®crets statutaires des corps de cat®gorie 

B adoptés ou modifiés depuis 2009 comportent des dérogations au « décret NES » du  

11 novembre 2009, en particulier en matière de recrutement.  

 

c) Au-delà des harmonisations statutaires, le nombre même de corps a été réduit de 

manière spectaculaire au cours des ann®es r®centes, puisquôil a ®t® divis® par 3 en dix ans, 

grâce à des fusions. . 

 

Mais le constat doit être nuancé. Sur les 358 corps « vivants » supprimés entre 2005 et 

2012, 264 étaient de catégorie C. Les fusions de corps ont été beaucoup moins nombreuses en 

ce qui concerne la cat®gorie B (alors m°me que lôint®gration des corps concern®s dans le 

« nouvel espace indiciaire » était parfois conditionnée par une fusion) ainsi que la catégorie 

A.  

 

Ces deux cat®gories, notamment la cat®gorie A si lôon excepte les corps enseignants, ont 

encore un nombre de corps trop élevé, dont certains ne comptent que des effectifs très réduits. 

 

Par ailleurs, la fusion de corps nôest pas exempte dôun certain artifice lorsquôelle donne lieu ¨ 

la reconnaissance, au sein du nouveau corps, de « spécialités » se traduisant non seulement 

par des modalités de recrutement distinctes -ce qui est normal-, mais également par des 

modalités de gestion distinctes. Il ne serait pas opportun, par exemple, de créer pour chacune 

des « spécialités» que comporte le corps une institution représentative du personnel 

spécifique, à savoir une commission administrative paritaire intervenant avant la commission 

administrative paritaire du corps, sur le modèle de ce que prévoient  les statuts particuliers de 

quelques corps (par exemple le décret du 24 mars 2004 relatif au statut particulier des 

conseillers techniques et pédagogiques supérieurs). 
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d) Alors que les fusions aboutissent à la création de corps plus vastes, mais toujours rattachés, 

pour leur gestion, à un ministre, la voie a été ouverte en 2009 pour la création, dans la 

fonction publique de lôEtat, de corps interministériels à gestion ministérielle.(CIGEM). 

Comme on lôa vu, quatre corps interminist®riels ¨ gestion minist®rielle ont ®t® cr®®s depuis 

2011 :attach®s dôadministration de lô£tat (2011), assistants de service social des 

administrations de lô£tat (2012), conseillers techniques de service social des administrations 

de lô£tat (2012), et techniciens sanitaires et de s®curit® sanitaire (2013). 

 

Très récemment, seize corps ont fusionné au sein du nouveau corps interministériel des 

attachés des administrations de lôEtat (d®cret nÁ 2013-876 du 30 septembre 2013). 

 

La mise en place de ces CIGEM, et notamment de celui des attach®s, sôest toutefois av®r®e 

particulièrement complexe, notamment pour déterminer les autorités de rattachement des 

membres du nouveau corps, en fonction de leur lieu d'affectation. En effet, les périmètres 

minist®riels sont mouvants, plusieurs tutelles sôexercent parfois sur les ®tablissements publics 

de lôEtat, et certains services (secr®tariats g®n®raux aux affaires r®gionales -SGAR-, autorités 

administratives indépendantes) peuvent recevoir en affectation des agents provenant de 

diverses administrations. Lôannexe du d®cret du 30 septembre 2013 est, ¨ cet ®gard, 

éloquente. Par ailleurs, la déconcentration des actes de gestion doit se faire périmètre par 

périmètre et ne permet pas une gestion « inter périmètres è ¨ lô®chelon r®gional ou 

départemental. 

 

Surtout, les différences qui subsistent, en matière indemnitaire, entre les différents 

minist¯res, conduisent ¨ sôinterroger sur la viabilité à terme des CIGEM, si les 

différences ne sont pas résorbées. 

 

3.2. Les différentes mesures adoptées pour favoriser la mobilité ont complexifié, dans 

une certaine mesure, les tâches des gestionnaires. 

 

Lôorganisation de la fonction publique en corps constitue nécessairement un frein à la 

mobilit®, puisque le passage dôun corps ¨ un autre implique, en principe, un d®tachement. 

 

Les principaux obstacles à la mobilité ont toutefois, récemment, été levés. 
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La loi du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels a ainsi inscrit, à 

lôarticle 13 bis du titre 1
er
 du statut général, le principe selon lequel tous les corps et cadres 

dôemplois sont accessibles aux fonctionnaires civils par la voie du d®tachement suivi, le cas 

échéant, dôune int®gration, ou par la voie de lôint®gration directe. Les statuts particuliers ne 

peuvent plus exclure les d®tachements. Lôadministration dôorigine ne peut sôopposer ¨ un 

d®tachement accept® par lôadministration dôaccueil.  

 

Par ailleurs, les dispositions r®glementaires qui limitaient lôaugmentation de la r®mun®ration 

des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers en position de détachement (seuil de 15 %) ont 

été supprimées par des décrets des 23 juin et 2 juillet 2008. 

 

Le décret du 15 avril 2008 , dit « décret PNA è, a ®largi, dans la fonction publique de lôEtat, 

les possibilit®s dôaffectation des membres dôun corps, quel que soit le minist¯re gestionnaire, 

¨ lôensemble des emplois des autres minist¯res et ®tablissements publics, dont les fonctions 

correspondent aux missions quôils ont vocation ¨ accomplir. Il permet donc, dans certains cas, 

une mobilité, sans que le recours à un détachement ou à une mise à disposition soit nécessaire.  

 

Ce décret a, en principe, simplifié les délégations de gestion des actes non soumis ¨ lôavis 

pr®alable des CAP, du minist¯re gestionnaire du corps vers le minist¯re dôaffectation. Mais 

dans la mesure o½ il appartient ¨ lôadministration dôaccueil de verser ¨ lôagent sa 

rémunération, cela la conduit à devoir faire application de très nombreux régimes 

indemnitaires.  

 

Lô®largissement des possibilit®s de d®tachement autoris® par la loi du 3 ao¾t 2009 a, par 

ailleurs, rendu difficile lôexercice de ç comparaison è entre corps et cadres dôemploi, en 

particulier pour lôencadrement sup®rieur. Lôarticle 13 bis du titre premier du statut g®n®ral  

dispose en effet désormais que « Le d®tachement ou lôint®gration directe sôeffectue entre 

corps et cadres appartenant à la même catégorie et de niveau comparable, apprécié au 

regard des conditions de recrutement ou de la nature des missions. », de sorte que les statuts 

particuliers ne peuvent retenir des règles plus « sélectives » en matière de détachement. Or, 

compte tenu de lôhypertrophie de la cat®gorie A et des d®finitions assez g®nérales que donnent 

les statuts particuliers des missions des corps, de nombreux corps ou cadres dôemploi sont 

potentiellement « de niveau comparable ».  
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De mani¯re g®n®rale, lôon sôaper­oit ainsi que le desserrement des verrous à la mobilité a 

été effectué sans réflexion concomitante sur la pertinence des catégories actuelles (A, B 

et C) et sans que la problématique des écarts de rémunérations indemnitaires entre les 

diff®rentes administrations de lôEtat nôait ®t® r®solue. 

 

3.3. La d®concentration nôa pas réellement progressé 

 

Le rapport du Conseil dôEtat de 2003 soulignait que ç La logique voudrait, sôagissant de 

lô£tat, que les responsables op®rationnels des services, en premier lieu les chefs de services 

déconcentrés, aient la pleine gestion du plus grand nombre de leurs agents, les ministres 

ayant la responsabilité de la répartition territoriale de leurs moyens et de la définition de la 

politique du personnel quôils entendent voir appliquer dans leur d®partement minist®riel, 

tandis que rel¯verait de lô®chelon interministériel uniquement ce qui touche à la cohérence 

dôensemble de la politique g®n®rale de la fonction publique ». 

 

En ce qui concerne les agents affectés dans les services déconcentrés, la délégation de 

pouvoirs trouve son fondement dans lôarticle 14 du décret n° 92-604 du 1
er
 juillet 1992 

modifié portant charte de la déconcentration, selon lequel « Des d®crets en Conseil dôEtat 

fixeront, pour chaque ministère, après consultation des instances paritaires compétentes, les 

délégations de pouvoirs accordées en matière de gestion des personnels exerçant leurs 

fonctions dans les services d®concentr®s de lôEtat ». 

 

Pourtant, en 2013 comme en 2002, la gestion de la fonction publique de lôEtat reste, en 

général, très concentrée au niveau ministériel, et en particulier pour les corps de catégorie A et 

de catégorie B. Non pas parce que les décrets portant « délégation de pouvoirs en matière de 

recrutement et de gestion » sont rares, mais plutôt parce que les délégations accordées aux 

chefs des services déconcentr®s de lôEtat ne concernent le plus souvent que des actes de 

gestion de proximité dont la portée est très limitée (cong®s, autorisations dôabsence é.). 

 

Les actes de gestion requ®rant l'avis pr®alable dôune commission administrative paritaire ne 

sont quasiment jamais délégués, sauf pour des corps à effectifs très nombreux. Les sanctions 

disciplinaires, les évaluations, les avancements, les changements de position statutaire ou 

m°me dôaffectation continuent, tr¯s souvent, ¨ °tre d®cid®s au niveau ministériel. 
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Certes, cela est pour partie une cons®quence de lôavis du 7 juin 1990 du Conseil dôEtat, selon 

lequel le respect du principe dô®galit® n®cessite une prise en compte ®quitable au plan local 

des mérites respectifs des agents : il ne serait pas raisonnable de déconcentrer des actes 

impliquant une appr®ciation des m®rites respectifs des agents dôun m°me corps lorsque 

lôeffectif de ce corps au niveau local est inf®rieur ¨ 50. 

 

Mais les résistances à la déconcentration reposent souvent sur des considérations autres 

que juridiques. 

 

La loi organique relative aux lois de finances (LOLF), dont lôambition ®tait de responsabiliser 

les chefs de service, nôa pas eu, ¨ cet ®gard, de r®els effets en mati¯re de d®concentration de la 

gestion. Les agents sont certes, dôun point de vue budg®taire, rattach®s ¨ un programme et ¨ 

une action, mais ils sont juridiquement affectés dans un service.  

 

Dans certains cas, lôon a m°me pu constater, ¨ la suite dôune fusion de corps, une certaine 

« reconcentration » de la gestion, comme le montre lôexemple de la direction g®n®rale des 

finances publiques. Or, le mouvement de fusion des corps devrait au contraire favoriser la 

déconcentration. 

 

3.4 Les contraintes nouvelles introduites par les « schémas prévisionnels de 

consommation des emplois » 

 

Sous le régime de l'ordonnance de 1959, les emplois budgétaires d'un ministère étaient 

détaillés dans les projets de loi de finances par corps et par grade, pour chaque chapitre et 

article de prévision. 

  

Le cadre de la gestion publique a été profond®ment r®form® avec la mise en îuvre de la 

loi organique relative aux lois de finances (LOLF), adoptée en 2001 et réellement 

appliquée à partir de 2006. La LOLF a introduit une présentation du budget en missions, 

programmes et actions et a fait passer lô£tat dôune logique de moyens ¨ une logique de 

résultats. En matière de dépenses de personnels, elle a entendu responsabiliser les 

gestionnaires, sous réserve de ne pas dépasser un plafond de dépenses. Ainsi, en principe, les 

gestionnaires bénéficient de plus grandes souplesses dans la gestion de leur personnel, en 
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choisissant, par exemple, de remplacer deux emplois de catégorie C par un emploi de 

catégorie A. Ils peuvent faire des arbitrages au sein de la répartition des emplois. 

 

Concrètement, chaque programme budgétaire se voit rattacher les moyens humains affectés à 

la politique publique correspondante par le biais du volume de dépenses de personnel, 

regroup®es au sein du titre 2. Chaque minist¯re se voit ensuite affecter un plafond dôemplois 

rémunérés par lô£tat ¨ ne pas d®passer, libre ¨ lui de r®partir ce volume dô®quivalents temps 

plein travaill® (ETPT) selon les besoins de lôaction publique. 

 

La mise en îuvre de ces principes sôest accompagn®e, notamment, de la mise en place 

dôoutils de suivi et de décompte des emplois, sous la forme de schémas prévisionnels de 

consommation des emplois et des crédits, transmis à l'autorité chargée du contrôle financier. 

 

Or, lôintensification de la contrainte budg®taire a consid®rablement r®duit les marges de 

manîuvre des gestionnaires, en durcissant ces outils de contrôle.  

 

Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique (GBCP), reprenant un dispositif déjà prévu auparavant par circulaire, a, dans ce 

contexte, consacr® lôexistence juridique du ç document prévisionnel de gestion des emplois et 

des crédits de personnels è. Ce document annuel d®crit lô®volution des personnels par 

minist¯re ainsi que lô®volution de la masse salariale, notamment ses d®terminants (d®parts et 

recrutements, mesures générales portant sur les rémunérations, mesures statutaires ou 

indemnitaires, etc.). Chaque ministre doit préciser, pour les programmes dont les crédits et les 

emplois lui sont mis ¨ disposition, les pr®visions mensuelles dôentr®es et de sorties de 

personnels, de consommations dôemplois et de d®penses de personnel.  

 

Ce document est conçu comme le principal outil de pilotage et de suivi budgétaire en matière 

de personnels et de masse salariale.  

 

Il répond indéniablement à la préoccupation de contrôle de la dépense publique.  

 

Il conduit toutefois ¨ un r®tr®cissement de lôhorizon de gestion des responsables et freine 

la mobilit® interservices. Lôhorizon des gestionnaires nôa jamais ®t® aussi court et les 

marges nôont jamais ®t® aussi restreintes. 
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3.5. Les difficult®s induites par la mise en oeuvre de la r®forme de lôadministration 

territoriale de lôEtat. 

 

Lôadministration territoriale de lôEtat a connu r®cemment un bouleversement sans pr®c®dent. 

A été mise en place, au 1
er
 janvier 2010 pour l'échelon départemental, puis de 2010 à 2011 

pour l'échelon régional une nouvelle organisation des services déconcentrés de l'Etat, dans le 

cadre de la Réforme de l'administration territoriale de l'Etat (Réate), avec comme 

objectifs affirmés de restreindre le nombre de directions départementales et régionales, de 

renforcer les rôles de pilotage des préfets de département et de région, et de conduire à des 

synergies sources dô®conomies de moyens. Le nombre de directions d®partementales a ®t® 

ramené à 2 ou 3 selon les départements, et le nombre de directions régionales à 5. En outre, 

alors que les directions régionales correspondent peu ou prou aux périmètres ministériels, 

côest une logique territoriale qui a pr®valu au niveau d®partemental et qui sôest traduite par la 

création de directions départementales interministérielles (DDI). 

 

Mais cette r®organisation administrative nôa trouv® quasiment aucune traduction en 

termes de gestion des personnels. 

 

Dans les DDI travaillent ensemble, et souvent dans le même bureau et sur des missions 

comparables, des agents appartenant à des corps différents, rattachés à des ministères 

différents, ayant des régimes indemnitaires différents et des conditions de travail différentes. 

Ce morcellement statutaire est source de d®sorganisation du service et dôincompr®hension des 

agents : faisant apparaître comme jamais les divergences entre ministères dans leur 

gestion des ressources humaines, il complique la tâche des gestionnaires et donne aux 

agents une impression dôin®galit®.  

 

Le rapport remis il y a quelques mois au Premier ministre par Jean-Marc Rebière et Jean-

Pierre Weiss (« La strat®gie dôorganisation ¨ cinq ans de lôadministration territoriale de 

lôEtat è) a mis lôaccent sur ces difficult®s : « éCertaines mesures sont particulièrement 

attendues et depuis trop longtemps par les agents. Il sôagit de lôharmonisation promise des 

primes pour les agents exerçant des tâches comparables dans les mêmes services, originaires 

d'administrations différentes et de corps différents et bénéficiant en conséquence de régimes 
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indemnitaires distincts. Il sôagit aussi des tarifs de restauration, et plus largement de lôaction 

sociale ainsi que des régimes du temps de travail. » 

 

En outre, alors que les agents sont plac®s sous lôautorit® des préfets, responsables au niveau 

territorial de la mise en îuvre des politiques publiques, leur gestion reste minist®rielle et 

souvent centralis®e, comme cela a d®j¨ ®t® soulign® plus haut. Sôil est n®cessaire  de permettre 

aux nouveaux services de trouver leur assise, en revanche le système de gestion ne peut 

durablement rester en lô®tat. 

 

 

4. Le recours aux non titulaires, une question récurrente et mal réglée 

 

A trois reprises en moins de 20 ans (loi du 16 décembre 1996, loi du 2 janvier 2001 et loi du 

12 mars 2012), le Parlement sôest attach® ¨ encadrer les conditions de recours ¨ des agents 

non titulaires dans les trois fonctions publiques et à offrir aux agents non titulaires des 

possibilit®s dôy °tre int®gr®s. 

 

Alors que le principe est posé depuis 1946 que la fonction publique est constituée de 

fonctionnaires de carri¯re et que le recours ¨ non titulaires est lôexception, lôon observe 

que les volants de non titulaires demeurent ou se reconstituent et que la loi du 12 mars 

2012 a été le 17
ème

 plan de titularisation depuis 1950. La récurrence du phénomène 

interroge sur la pratique et sur lô®tat du droit. La part des non titulaires dans le total des 

emplois publics est passée de 14,3 % en 2001 à 16,8 % en 2011. En onze ans, le nombre de 

non titulaires a augment® en moyenne de 2,5 % par an alors que dans le m°me temps lôeffectif 

total progressait de 0,9 % par an. Côest dans la fonction publique territoriale que la part des 

non titulaires dans lôemploi total est la plus ®lev®e (19,7 % des emplois), suivie par la fonction 

publique hospitali¯re (17,2 %) et la fonction publique de lôEtat. (14, %). Lôemploi de non 

titulaires embauchés dans des conditions régulières sur la base de dérogations autorisée par la 

loi ou des décrets, ou parfois dans des conditions irrégulières (CDD notamment), reste un 

phénomène de masse. 

 

La loi du 12 mars 2012, qui a mis en îuvre un accord inter fonction publique en date du  

31 mars 2011 relatif à la sécurisation des parcours professionnels des agents contractuels, 

sôest attach®e ¨ r®duire les situations de précarité, à offrir des possibilités de titularisation à 
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certains contractuels justifiant dôune dur®e de service suffisante, soit 4 ann®es, ¨ transformer 

en CDI les emplois anormalement maintenus en CDD. Ces mesures étaient nécessaires. Il est 

trop tôt pour dresser le bilan des titularisations opérées sur le fondement de la loi du 12 mars 

2012 mais les premières indications permettent de penser que les flux seront limités. 

 

Le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, 

actuellement déposé devant le Parlement, entend resserrer les conditions de recours aux non 

titulaires et rappeler que lôemploi des non titulaires est subordonn® ¨ une v®rification des 

capacités. 

 

Ces orientations, qui vont dans le bons sens, devront d®boucher sur une mise en îuvre 

effective des nouvelles règles par tous les employeurs publics et sur des réponses 

op®rationnelles au besoin de remplacement dôagents indisponibles, faute de quoi le volant de 

non titulaires recommencera à croître, pour de bonnes ou de mauvaises raisons. 

 

B- De nouveaux enjeux et de nouveaux défis 

 

 

1. Le premier des enjeux concerne la confiance publique : elle doit être relevée, 

confortée, garantie dans la durée  

 

 

Toute crise économique est porteuse de doutes et de mises en cause. Dans un tel contexte, les 

défaillances individuelles, toujours condamnables, ont un retentissement encore accru et 

peuvent, lorsquôelles sont lôîuvre de responsables publics, ®lus ou fonctionnaires, rejaillir sur 

toute la sphère publique. 

 

Plus profond®ment, lôaction publique repose dans les Etats de droit sur la confiance publique 

dans lôint®grit®, lôimpartialit® et le professionnalisme des fonctionnaires publics. Telle est 

lôune des implications de lôarticle 15 de la D®claration des droits de lôHomme et du citoyen 

qui proclame que « la société a le droit de demander compte à tout agent public de son 

administration ». 
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Ces objectifs dôint®grit®, dôimpartialit® et de professionnalisme étaient ceux poursuivis par 

le premier statut général de 1946, ceux du deuxième statut général de 1959, ceux enfin 

développés dans la réforme de 1983. Ces objectifs demeurent pleinement actuels. Dans le 

monde globalisé qui est le nôtre et face aux dangers des corporatismes et des 

communautarismes, les valeurs de désintéressement et de laïcité, la neutralité du service 

public, la déontologie des administrations publiques constituent des atouts essentiels 

pour notre pays. Le statut général des fonctionnaires et le principe du mérite, éléments 

fondateurs du pacte r®publicain, sont des ®l®ments essentiels dôune bonne gouvernance tant au 

niveau du pouvoir central quôau niveau des pouvoirs locaux. A cet ®gard, la loi du 13 juillet 

1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, tout en prolongeant les statuts de 1946 et 

1959, a fait des agents des collectivités territoriales des « fonctionnaires de la République » à 

part enti¯re, ¨ lôinstar des fonctionnaires de lôEtat. Compte tenu de lôampleur de la 

décentralisation engagée en 1982 et des transferts de pouvoirs qui nôont cess® depuis lors, 

cette grande r®forme, loin de clore un cycle historique, sôest av®r®e une anticipation 

n®cessaire. O½ quôils exercent, les fonctionnaires doivent °tre au service de lôint®r°t g®n®ral 

tel que défini par les élus du suffrage universel. Lô®quilibre entre les droits qui prot¯gent les 

agents et les obligations qui les lient constitue un socle de garanties pour les autorités 

légitimes, pour les citoyens, pour les usagers, pour les fonctionnaires eux-mêmes. 

 

On sait dôailleurs que, progressivement, la jurisprudence et le législateur lui-m°me nôont pas 

manqué de faire application de ces droits et obligations au-delà de la sphère de la fonction 

publique stricto sensu et que les cas où ce « corpus » est applicable aux non titulaires ou 

invocable par eux constituent d®sormais le droit commun et non plus lôexception.  

 

Ce processus nôa en v®rit® rien dôaccidentel : si le législateur a prévu la possibilité de recourir 

à des agents non titulaires dans certaines circonstances et si leur gestion nôob®it pas aux 

mêmes règles que celles applicables aux titulaires, en revanche les uns comme les autres sont 

des agents publics et il est normal que, sauf exception, nombre de garanties et dôobligations 

leur soient communes. Sans doute est-il n®cessaire dôinverser, ainsi que le fait le projet de loi 

relatif ¨ la d®ontologie des fonctionnaires, la logique dô®criture du statut g®n®ral et dôaffirmer 

que les agents non titulaires de lôEtat, des collectivit®s territoriales et des h¹pitaux sont 

soumis aux dispositions des chapitres II et IV de la loi du 13 juillet 1983 sous réserve des 

adaptations pr®vues par d®cret en Conseil dôEtat, tenant compte des sp®cificit®s de leur ®tat. 
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Lô®quilibre g®n®ral des droits et obligations d®fini par le l®gislateur doit également être 

approfondi, développé et décliné dans le cadre professionnel à travers des chartes 

déontologiques, élaborées en concertation avec les représentants des personnels. Le dispositif 

de pr®vention des conflits dôint®r°ts doit °tre compl®t® afin de combler certaines lacunes 

injustifiables. Telles sont les options retenues par le projet de loi relatif à la déontologie et aux 

droits et obligations des fonctionnaires. Ce choix qui, on doit le souligner et sôen f®liciter, se 

situe dans le sillage des droits et obligations définis par la loi du 13 juillet 1983, était 

nécessaire. 

 

Force cependant est de constater quôil en faudra davantage pour combler la m®fiance, 

traditionnelle mais aujourdôhui plus forte, ¨ lô®gard des çprivilèges» des fonctionnaires, des 

«dérivesè en mati¯re dôhoraires de travail et de la faiblesse dôune administration jug®e 

incapable de sanctionner. Ces procès constituent une « figure classique » des opinions 

publiques en France et dans nombre de grandes démocraties. Globaux, ils sont injustes, mais 

ils se nourrissent parfois de «faits vraisè ou de d®rives inacceptables. Lôabsence de 

transparence concernant des sujets auxquels lôopinion est ¨ juste titre sensible (les primes, les 

horaires, les sanctions) ne peuvent quôentretenir la méfiance. 

 

La fonction publique et les fonctionnaires ont tout à gagner à ce que la transparence soit faite 

et que les dérives ïlorsquôil y en a et il y en a- soient combattues. 

 

2. La fonction publique doit °tre en capacit® dôanticiper pour r®pondre et sôadapter aux 

mutations à venir  

 

 

En 1980, si lôon pouvait percevoir les perspectives ouvertes par la soci®t® de lôinformation, la 

t®l®matique et les r®seaux, les m®tiers de lôinformatique ®taient encore les h®ritiers de la 

mécanographie avec deux métiers de base : lôanalyse et la programmation. De nouvelles 

fonctions ont émergé ensuite avec la gestion des bases de données et la gestion des systèmes. 

Puis, avec lôessor des nouvelles technologies de lôinformation ¨ partir du milieu des ann®es 

1990, ce sont tous les métiers publics qui, comme la vie quotidienne, ont été transformés. 
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Lôadministration, comme les entreprises, a su sôadapter. Mais les innovations technologiques 

ne sôarr°teront probablement pas l¨, pas plus que leur impact ne cessera sur les m®tiers de la 

sant®, de lô®ducation, de la s®curit®. 

 

Pour autant, la demande de services à la personne et de présence physique ne se réduira pas 

nécessairement dans les mêmes proportions.  

 

Anticiper sur les mutations sociales, territoriales, économiques et techniques, appréhender les 

r®percussions sur les professions publiques et leurs modes dôaction constitue sans aucun doute 

un enjeu de premier rang. La logique de la fonction publique de carrière implique en effet 

un engagement durable dôagents, dans certains cas, pour plus de 40 ans, en tout cas pour 

très longue durée. Cette caract®ristique, qui nôest pas une faiblesse en elle-même, doit en 

contrepartie sôaccompagner dôune vigilance particuli¯re en mati¯re de pr®vision et plus 

largement de prospective. Force est de constater que lôEtat sôest progressivement d®pouill® 

des instruments permettant dô®clairer lôavenir, en tous cas dôallonger son horizon. A cet ®gard, 

la création récente du Commissariat général à la stratégie et à la prospective constitue un 

changement de cap et répond à un véritable besoin. 

 

Dans le domaine de la fonction publique, lôon constate que les outils ont presque toujours fait 

d®faut ou ont ®t® supprim®s et quôau contraire lôhorizon des gestionnaires sôest encore 

raccourci sous lôeffet de la contrainte budgétaire. Sans aucunement préempter le champ des 

lois de programmation des finances publiques, il est nécessaire de couvrir les « angles morts » 

r®sultant de lôabsence dôoutils prospectifs ¨ moyen ou long terme dans le domaine de la 

fonction publique : ®volution des modes dôaction, ®volution des professions, besoins de 

renouvellement démographique, disparition ou émergence de nouvelles missions. 

 

 

3. Il est nécessaire dans la durée de répondre aux aspirations des fonctionnaires et de 

lôencadrement moyen et sup®rieur et dôoffrir des parcours professionnels diversifi®s et 

plus ouverts vers lôext®rieur. Il sôagit l¨ dôun enjeu de motivation et dôune garantie 

dôattractivit® de la fonction publique  

 

Les questions posées par les évolutions salariales ont déjà été évoquées. 
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Les efforts nôont pas toujours ®t® bien expliqu®s ou bien r®partis. La Cour des Comptes a 

dôailleurs montr® les effets pervers de la r¯gle du 1 sur 2 et les biais introduits dans la 

distribution des « retours catégoriels ». Quoiquôil en soit, on redira que ces critiques, pour 

fond®es quôelles soient, ne conduisent pas ¨ remettre en cause la l®gitimit® des efforts 

demandés et qui seront encore demandés dans le cadre du redressement des finances 

publiques. 

 

En revanche, rien ne serait plus désespérant, pour les fonctionnaires et agents publics comme 

pour les militaires, que les efforts demand®s soient justifi®s, comme ils lôont parfois ®t®, dôune 

part par les « gains de pouvoir dôachat » résultant des évolutions de carrière et notamment des 

avancements de grade ou, dôautre part, par le co¾t brut, cens® d®sormais °tre prohibitif, de 

mesures g®n®rales visant ¨ tenir compte de lô®volution des prix ou de la richesse nationale. 

Autrement dit, le blocage de la valeur du point ne saurait dans la durée tenir lieu de 

politique salariale. 

 

La France, qui est un grand pays d®velopp®, ne peut avoir pour ambition dôavoir des 

fonctionnaires et des militaires « au rabais », une fonction publique sous-d®velopp®e. Sôil y a 

trop de fonctionnaires, il faut en réduire le nombre et non pas les sous-payer.  

 

Enjeu de motivation à moyen terme, la question des rémunérations et des carrières est 

aussi un enjeu dôattractivit®. 

 

Les besoins de recrutement sont en effet importants : en 2011 près de 22 000 agents ont été 

recrut®s dans la fonction publique de lôEtat (dont plus de 14 000 dans lô®ducation, 

lôenseignement sup®rieur et la recherche et 2000 au minist¯re de la justice) ; la même année la 

fonction publique territoriale a recruté près de 36 500 agents et la fonction publique 

hospitalière environ 20 000 agents. Les armées, de leur côté, malgré la déflation des effectifs, 

ont recruté en 2012 près de 12 000 militaires du rang et volontaires et plus de 3000 sous-

officiers et officiers. 

 

Dans les dix prochaines les collectivités publiques devront chaque année remplacer plusieurs 

dizaines de milliers dôagents, tous statuts confondus. La fonction publique territoriale, qui va 

conna´tre, dix ans apr¯s lôEtat, dôimportants d®parts en retraite quôil va falloir remplacer, se 
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pr®sentera comme le plus grand offreur dôemplois sur le march® du travail. Il est 

symptomatique quôaucune pr®vision globale nôexiste dans ce domaine. 

 

Dans tous les cas, les employeurs publics seront en concurrence pour attirer des talents et des 

compétences en même temps que -comme il est souhaitable- les entreprises elles-mêmes 

chercheront ¨ satisfaire leurs besoins de main dôîuvre qualifi®e en offrant des conditions de 

rémunération attractives. 

 

Le niveau instantané des salaires ne sera jamais - sauf exception - un avantage compétitif que 

les collectivit®s publiques pourront mettre en avant pour recruter. Il existe dôautres motifs 

pour attirer vers le service public : lôenvie de servir aussi bien quôune vocation professionnelle 

affirmée, la garantie de lôemploi comme les perspectives de carri¯re ou de mobilit® 

constitueront autant de raisons valables qui, demain comme hier, pourront conduire à un 

engagement dans la fonction publique. Dans tous les cas, cependant, et demain mieux quôhier, 

les employeurs publics devront savoir recruter, former, fidéliser, motiver et au besoin 

reconvertir leurs ressources humaines. Le défi ne sera pas aisé à relever car il leur faudra dans 

le m°me temps tirer les cons®quences de lôallongement de la vie professionnelle et revoir à cet 

égard les schémas de carrière qui ont été conçus pour des durées de vie professionnelle plus 

courtes dôau moins cinq ans.  

 

Il est probable enfin que les regards portés sur « le monde du public » et « le monde du privé » 

seront ¨ lôavenir moins cloisonn®s, que des passages de lôun ¨ lôautre, et pas seulement du 

public vers le privé, seront plus fréquents et plus désirés. 

 

La définition même des voies de recrutement devra être revue afin de ménager des paliers 

dôentr®e ¨ mi-carrière, après une expérience professionnelle en dehors de la fonction publique. 

 

Favoris®es par lôouverture r®ciproque des emplois dôadministration publique au sein de 

lôUnion europ®enne, les mobilit®s entre fonctions publiques, aujourdôhui possibles, seront 

demain recherch®es et devront °tre accompagn®es. Lôadministration fran­aise doit sôy 

préparer. Elle a de nombreux atouts. 
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4. La fonction publique doit continuer à jouer son rôle de brassage social 

 et ¨ contribuer ¨ lôunit® nationale  

 

 

Historiquement la fonction publique a été, comme les armées, un lieu sans équivalent de 

promotion sociale, personnelle ou g®n®rationnelle. Il nôest pas besoin de sôy attarder tant ce 

phénomène a été décrit et, à juste titre, valorisé.  

 

Tout aussi remarquable a été le brassage national qui a résulté des mécanismes de concours 

nationaux : une ressource plus abondante au Sud, des besoins au Nord et dans lôEst ; des 

candidatures nombreuses en provenance de lôOutre-mer et des emplois offerts en métropole. 

Tout cela est connu. Comme sont bien connues les obligations de mobilité géographique 

induites souvent par lôentr®e dans une carri¯re publique et le sentiment de ç déracinement » 

parfois éprouvé par de jeunes fonctionnaires. Sans sous-estimer en aucune façon les ressentis 

individuels, on doit souligner que lôunit® de notre pays serait moins forte quôelle nôest 

aujourdôhui si la fonction publique nôavait pas jou® son r¹le de ç ciment national ». 

 

La question de lôouverture ¨ la diversit® de la fonction publique a ®t® pos®e et a trouv® des 

réponses substantielles et charg®es de symbole avec lôimplantation des premi¯res classes 

pr®paratoires int®gr®es dans la police nationale, ¨ commencer par lôEcole Nationale 

Supérieure de la Police Nationale en janvier 2006, formule qui a ensuite servi de référence 

pour toutes les grandes écoles du service public. 

 

Si le constat est satisfaisant, si « lôascenseur social » fonctionne encore (environ 20 000 

fonctionnaires de catégorie C rejoignent chaque année, par promotion interne, une catégorie 

supérieure), les risques de repli ou de fermeture sont réels. Il faudra se doter des 

indicateurs permettant de suivre ces phénomènes. 

 

Un deuxième risque est celui de la  fermeture de la fonction publique aux capacités, aptitudes 

et expériences autres que celles attestées par les diplômes. On sait la propension de la société 

française à survaloriser le diplôme, et celle de la fonction publique à faire de sa détention le 

s®same dôacc¯s aux corps. On souligne souvent les tentations corporatistes qui poussent au 

relèvement des conditions de dipl¹me pour lôentr®e dans les corps. On dit moins souvent les 
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effets dô®viction sociale qui peuvent en r®sulter, les moins dipl¹m®s ®tant tenus ¨ lô®cart des 

concours externes de recrutement et des concours internes. 

 

Lôapprentissage, trop ignor® aujourdôhui par les employeurs publics, devrait pourtant, sans 

constituer une voie de recrutement, °tre une mani¯re pour les administrations dôapporter leur 

contribution ¨ la formation des jeunes g®n®rations et dôattirer de nouveaux candidats ¨ la 

fonction publique. 

 

Enfin, lorsque lôon constate que les trois fonctions publiques emploient pr¯s dôun agent sur 5 

sur contrat et quôen 2011, sur les 36 500 recrutements de la fonction publique territoriale, 

23 500 ont été des recrutements directs sans concours, que les pressions pour accéder à 

lôemploi sont vives, un autre danger est assurément le localisme ou le clientélisme. 

 

Pr®server la fonction de promotion sociale et dôint®gration nationale de la fonction publique, 

préserver la détection et la sélection des capacités et des talents, prévenir toute dérive 

client®liste constituent sans aucun doute des d®fis quôil faudra relever. 
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TROISIEME PARTIE  

UNE STRATEGIE POUR LA FONCTION PUBLIQUE  

ET LE SERVICE PUBLIC  

 

 
LôEtat a jou®, on le sait, un r¹le essentiel dans la construction de la France et il a été, grâce à 

la République, un des acteurs de la démocratisation de la société. Toutefois, son poids dans 

lô®conomie a ®t® critiqu®, ses interventions ont pu entraver le d®veloppement des march®s et 

lôaction des entreprises, sa pr®pond®rance a pu longtemps freiner lô®mergence de la 

démocratie locale. 

 

La donne a aujourdôhui fondamentalement chang®. Dans le domaine ®conomique, on sait que 

lôEtat nôest pas et nôa pas la r®ponse ¨ tous les probl¯mes et lôUnion Européenne est devenue, 

dans beaucoup de secteurs, lôacteur majeur. Par ailleurs, lôadministration locale et les services 

publics de proximité qui en dépendent jouent un rôle croissant dans la vie des Français et la 

sécurité sociale représente désormais plus de 54 % des prélèvements obligatoires contre  

29,6 % pour lôEtat et 13,5 % pour les administrations locales
10

. 

 

Pour autant, le r¹le de lôEtat nôest pas devenu subsidiaire. LôEtat  joue un r¹le essentiel dans 

les domaines de lô®ducation ou de la sant®, de la cohésion sociale et territoriale, ainsi bien sûr 

que dans les domaines régaliens : la justice, la police, la défense et la sécurité nationale, les 

régulations nationales, la prévention et la gestion de crise, y compris lorsque cette crise est 

circonscrite localement ou sectoriellement. De fait, lôEtat, sôil nôest plus le g®rant et sôil doit 

coopérer avec ses partenaires - les entreprises comme les collectivités publiques - est encore 

le garant du lien social et lôassureur de dernier ressort
11

 .  

 

De leur côté, collectivités territoriales et établissements hospitaliers et médico-sociaux 

assurent la plus grande part des services de proximité, si essentiels dans la vie quotidienne des 

Fran­ais. Or, les politiques publiques conduites par lôEtat, les collectivités territoriales et leurs 

                                                 
10

  PLF pour 2013, rapport sur les prélèvements obligatoires 
11

  Pour m®moire, lorsque la crise bancaire qui couvait depuis la mi 2007 a ®clat® ¨ lôautomne 2008, lôEtat 

a été conduit ¨ apporter sa garantie aux banques pour ®viter lôeffondrement du syst¯me financier. Si cette 

garantie nôa pas ®t® globalement actionn®e, sa fonction dissuasive ayant op®r®, lôengagement nô®tait pas 

théorique : il représentait près de 18% du PIB, c'est-à-dire, si la garantie avait dû jouer, 18 points de dette 

publique supplémentaire par rapport au PIB lui-même.  
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®tablissements publics reposent tr¯s largement sur leurs ressources humaines, côest-à-dire les 

fonctionnaires et agents publics qui y travaillent et sur leur mobilisation. 

 

Une strat®gie pour la fonction publique est donc dôabord une stratégie pour le service 

public, c'est-à-dire pour la cité, pour les citoyens, les usagers, les entreprises. Dans cette 

stratégie, les agents de la fonction publique hospitalière, des collectivités territoriales, de 

lôEtat doivent se reconna´tre. Côest elle qui peut donner du sens ¨ la modernisation de lôaction 

publique et aux trajectoires quôimposent le redressement et la ma´trise des finances publiques. 

 

Cette stratégie pour la fonction publique doit définir de façon cohérente, lisible pour les 

agents comme pour les citoyens, les principes directeurs des réformes à mener dans le 

domaine des ressources humaines et mettre en perspective les chantiers à ouvrir dans les 

prochaines années. 

 

A- LES PRINCIPES DIRECTEURS 

 

 

1. Les choix du législateur de 1983 et 1984 furent ceux dôune fonction publique 

statutaire, dôune fonction publique unitaire, dôune fonction publique de carri¯re.  

Ces choix demeurent aujourdôhui pertinents.  

 

 

Au soutien de cette affirmation, il nôest nul besoin dôinvoquer la vigueur de la tradition 

juridique statutaire, encore quôelle soit ancienne dans notre pays, ni lôattachement de la grande 

majorité des fonctionnaires à ce statut, encore que cette adhésion ait quelque poids, ni même 

la circonstance que les choix opérés il y a trente ans ont été confirmés par six majorités 

politiques diff®rentes, ni, enfin, la circonstance que sur les 28 fonctions publiques de lôUnion 

Européenne, 12 reposent sur la carrière et 9 sur un système combinant carrière et emploi
12

. 

 

En revanche, on rappellera que le statut général a montré sa robustesse et sa plasticité, que les 

insuffisances constatées affectent, avant tout, le système de gestion et on soulignera que les 

                                                 
12

  Cf. annexe technique 3  
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réponses aux défis à venir passent désormais moins  par des révisions juridiques que par des 

réponses de fond. 

 

Toutefois, le particularisme du modèle français a été souvent relevé, parfois caricaturé. Il a 

donc paru n®cessaire, pour °tre complet, dôexplorer les voies alternatives cens®es reposer sur 

des « changements de paradigme 
13
è, voies dôautant plus s®duisantes quôelles pourraient 

paraître globales et définitives.  

 

a) Dans le syst¯me fran­ais, la fonction publique fran­aise est, on lôa dit, une fonction 

publique statutaire : les fonctionnaires sont placés dans une situation légale et réglementaire, 

c'est-à-dire que le r®gime dôemploi et de r®mun®ration d®roge au droit commun et r®sulte non 

du code du travail et des conventions collectives mais de la loi et du pouvoir réglementaire. 

Par rapport à ce système statutaire et réglementaire, un basculement pur et simple sous le 

régime des conventions collectives de droit commun constituerait un changement radical.  

 

Trois arguments sont parfois avancés en faveur de cette formule : 

 

o Le premier serait de mettre un terme à « lôemploi ¨ vie » ; 

o Le deuxième serait dôunifier le r®gime du travail entre tous les salari®s et de favoriser 

le passage entre secteurs marchands et non marchands ; 

o Le troisième serait lié aux souplesses et flexibilités prêtées au droit du travail. 

Le premier des avantages escomptés est assez largement théorique. Le statut général des 

fonctionnaires nôinterdit pas le licenciement collectif (loi de d®gagement des cadres), ni le 

licenciement individuel pour faute (révocation disciplinaire) ou pour insuffisance 

professionnelle. Il nôest pas démontré que dans un cadre qui serait celui du droit du travail, la 

pratique serait plus développée ou plus aisée. 

 

Quant ¨ lôobjectif de la mobilit®, excellent dans son principe, il ne doit pas conduire ¨ ignorer 

que les « métiers » de la fonction publique devraient être confiés, quel que soit leur régime 

                                                 
13

  Sans sôattarder , ¨ ce stade, sur des consid®rations n®anmoins tr¯s importantes, juridiques (des 

modifications constitutionnelles seraient dans certains cas n®cessaires), financi¯res (le co¾t dôun changement de 

syst¯me est souvent ®lev®) ou manag®riales (d¯s lors quôil faudrait sans doute distinguer le stock des agents en 

place, dôune part, le flux des nouveaux recrut®s ou des personnels optant pour le nouveau r®gime, dôautre part). 
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dôemploi, ¨ des professionnels recrut®s et form®s ¨ cet effet et auxquels des parcours 

professionnels devraient être offerts aux fins de motivation et de fidélisation. Toutes les 

grandes entreprises sôy attachent. Les employeurs publics devraient naturellement le faire 

également. 

 

Par ailleurs, on rel¯vera que le principe dô®galit®, une fois le basculement effectu®,  serait sans 

doute op®rant de fa­on transversale entre tous les agents dôune m°me cat®gorie relevant dôun 

m°me employeur (par exemple lôEtat), ce qui ne serait pas n®cessairement un facteur de 

souplesse et de moindre coût. 

 

Enfin, le contrat ne permet pas ¨ lôadministration dôaffecter lôagent dans un nouvel emploi 

lorsque les besoins du service lôexigent.  

 

Lôexemple de lôItalie, o½ une r®forme de privatisation de la fonction publique a ®t® conduite ¨ 

partir de 1993 et où seuls 5% des emplois demeurent, en principe, régis par des rapports de 

droit public, ne suffit pas, loin sôen faut, ¨ convaincre du bien fond® dôune rupture. Les efforts 

attendus en termes dôefficacit®, de simplicit® et de performance nôont pas encore ®t® 

démontrés. 

 

b) La fonction publique française est une fonction publique unitaire : en principe, les agents 

permanents sont régis par un même statut.  

 

Il peut para´tre s®duisant, en sôappuyant, dôailleurs pour lô®tendre, sur lôimportante exception 

que repr®sente actuellement lôemploi de contractuels, de circonscrire le champ de la fonction 

publique à une partie seulement des emplois administratifs. Ce système, parfois qualifié de 

« dual », reviendrait à réserver le statut de fonctionnaire aux agents occupant certaines 

fonctions spécifiques déterminées par la loi, les autres emplois des administrations étant 

occupés par des « employés » régis par le code du travail ou, autre option possible, par un 

r®gime plus souple dôemploi de droit public. Ainsi que lôa relev® le Livre Blanc sur lôavenir 

de la Fonction publique de 2008, qui a ®cart® cette solution, il nôest pas possible de trouver un 

critère de séparation « simple, pertinent et opérationnel ». 

 

Un critère fondé sur la distinction entre les missions régaliennes et les missions de production 

ou de prestation, qui ne serait pas sans rappeler la distinction quôune partie de la doctrine 
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opérait à la fin du XIX
ème

 siècle entre « fonctionnaires dôautorit® » et « fonctionnaires de 

gestion è ferait basculer en dehors du statut plus de 4,5 millions dôagents, y compris les 

enseignants. 

 

Un autre critère, fondé sur la distinction entre les agents des services publics constitutionnels 

(y compris lôenseignement) et les autres services publics, accorderait la couverture statutaire ¨ 

une majorit® dôagents. Peu ou prou inspir® du syst¯me allemand (lequel distingue les 

fonctionnaires -y compris les enseignants- régis par un statut légal, des employés et ouvriers, 

régis par les conventions collectives), ce dispositif aurait dans la durée plusieurs 

inconvénients majeurs : 

¶ La frontière passerait au sein de la plupart des collectivités publiques et de nombreuses 

communautés de travail seraient fracturées en deux blocs ;  

¶ Les mobilités seraient rendues plus difficiles au sein de la sphère des administrations 

et services publics ; 

¶ La gestion par les employeurs publics de régimes hétérogènes ne serait sans doute pas 

stable, ni ais®e avec des risques de surench¯re et dôalignement sur les dispositifs les 

plus favorables dans chaque régime. 

c) La fonction publique est, enfin, une fonction publique nationale. 

 

La r®gionalisation dôau moins une partie des corps et cadres dôemploi pourrait para´tre offrir 

des avantages en termes de réactivité et de mobilité. En effet, ces corps régionaux pourraient 

être gérés par des centres de gestion inter fonctions publiques relevant des trois catégories 

dôemployeurs publics. Les mobilit®s infra r®gionales au sein dôun m°me bassin territorial 

seraient rendues plus aisées. 

 

Cet avantage serait toutefois bien mince au regard de nombreux inconvénients. On en citera 

quatre sans pr®tendre dôailleurs ¨ lôexhaustivit® : 

¶ Ce système déboucherait sur la juxtaposition de deux grands ensembles statutaires : 

une fonction publique nationale (regroupant les corps qui auraient vocation à servir sur 

lôensemble du territoire national ou ¨ lôinternational et 27 fonctions publiques 

régionales (une pour chaque région en métropole et 5 outre mer). La gestion de ces  

27 ensembles serait assurément complexe et instable. 
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¶ Les parcours de carrière et la mobilité géographique des agents au delà de la sphère 

régionale seraient rendus plus difficiles. 

¶ Alors que les trois versants de la fonction publique sont actuellement constitués de 

corps nationaux et jouent ainsi un rôle important de brassage géographique et social, la 

cr®ation de corps r®gionaux serait un facteur dôaffaiblissement de lôunit® des 

politiques publiques et porterait en germe une mise en danger de la cohésion nationale 

d¯s lors quôelle serait pratiqu®e sur une large ®chelle. On rappellera quôen Allemagne, 

Etat f®d®ral, la fonction publique de lôEtat et celle des Lªnder sont r®gies par des 

statuts nationaux. 

En v®rit®, lôabandon du cadre statutaire, national et unitaire de la fonction publique serait 

davantage une fuite en avant quôune r®forme. 

 

 

2. Le statut général des fonctionnaires fait sens et doit être utilisé comme un levier de 

motivation pour les agents.  

 

¶ Emanant directement du législateur, le statut général exprime le « contrat » existant 

entre la Nation et la fonction publique ; 

¶ Il exprime les principes et valeurs qui fondent lôaction des agents des administrations 

publiques (intégrité, impartialité, loyauté) ; 

¶ Il définit les garanties et les devoirs attachés aux fonctions et destinées à protéger les 

citoyens, lôautorit® politique et bien s¾r les fonctionnaires eux-mêmes; 

¶ Il rappelle que lôagent public intervient comme ses coll¯gues, ses collaborateurs et ses 

chefs de service dans le cadre dôune hi®rarchie administrative qui d®pend du 

Gouvernement et des élus. 

 

 

3. La logique de carrière a sa cohérence et emporte des conséquences en termes de 

gestion des ressources humaines quôil faut rappeler et, en tant que de besoin, réaffirmer.  

 

Le principe de la s®paration de grade et de lôemploi, qui est constitutif de la fonction 

publique de carrière, doit permettre de concilier deux exigences a priori contradictoires.  
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Le fonctionnaire est protégé dans son grade et sa situation statutaire est entourée de garanties 

qui visent ¨ encadrer le pouvoir discr®tionnaire de lôadministration (r¯gles en mati¯re 

dôavancement, de position, de mutation, de discipline é). En revanche, lôaffectation aux 

emplois, la d®termination des attributions des agents, et lôorganisation du service sont des 

pr®rogatives de lôautorit® publique command®es par lôint®r°t du service. 

 

Sans quôil soit possible, ni dôailleurs souhaitable, de d®finir une barri¯re ®tanche entre les 

deux sph¯res, lôune qui serait totalement li®e, lôautre totalement discr®tionnaire, il est 

n®cessaire dô®largir les marges de manîuvre ou dôappr®ciation des responsables et 

gestionnaires , alors que celles-ci se sont, au fil du temps, singulièrement réduites.  

Lôun des leviers de la modernisation de lôaction publique doit viser ¨ donner son plein effet ¨ 

ce principe de s®paration du grade et de lôemploi, sans porter atteinte aux droits et garanties 

statutaires des agents.  

 

La logique de la carrière doit dans les trois fonctions publiques continuer à prévaloir sur 

la logique de lôemploi.  

Autrement dit lôoccupation des emplois des administrations par des agents sur contrat doit 

être une exception, justifiée, encadrée et limitée. Le cadre ainsi posé ne doit pas être une 

p®tition de principe, dôautant plus ferme que la pratique serait laxiste. A cet ®gard il importe 

de corriger une tendance préoccupante qui ferait de lôembauche de non titulaires la voie 

normale du recrutement.  

La notion de fonction publique de carri¯re suppose quôil soit donn® une place ¨ la carri¯re 

côest-à-dire à un développement professionnel reposant tant sur le mérite que lôexp®rience 

acquise, laquelle ne saurait toutefois et par principe se réduire à la seule ancienneté. Par 

ailleurs, une grande place devrait être faite aux formations à acquérir en cours de carrière, y 

compris comme pr®alable ¨ lôavancement. 

 

La logique de la fonction publique de carrière implique un engagement durable dôagents, 

dans certains cas, pour plus de 40 ans, en tout cas pour une longue durée. Cette 

caract®ristique, qui nôest pas une faiblesse en elle-m°me doit, en contrepartie, sôaccompagner 

de capacit®s accrues dôadaptation et dôune v®ritable prospective de lôemploi public.  
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4. Le statut général couvrant les fonctionnaires des « trois versants », facteur de 

cohérence.  

 

La cr®ation dôun statut g®n®ral couvrant les fonctionnaires civils des administrations de lôEtat, 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics posée par la loi du 13 juillet 

1983 et les conséquences qui ont été tirées dans les trois lois subséquentes (11 janvier 1984, 

26 janvier 1984 et 9 janvier 1986) ont ®t® un facteur de coh®rence. On imagine dôailleurs ce 

que serait, en lôabsence dô®l®ments f®d®rateurs, une sph¯re publique ®clatée entre plus de 

50 000 employeurs publics. 

Il est cependant n®cessaire dô®viter les logiques dôuniformisation qui effaceraient les 

caractères propres des différentes fonctions publiques et mettraient en cause les 

responsabilités particulières des différentes cat®gories dôemployeurs : Etat, collectivités 

territoriales, établissements du titre IV. 

 

 

5. Le r®gime dôemploi des agents publics doit d®roger au droit commun lorsque cela est 

nécessaire. 

 

 

Les exigences de lôaction publique justifient que le r®gime dôemploi des agents publics d®roge 

au droit commun du travail lorsque lôapplication du droit commun pourrait mettre en question 

la mission dôint®r°t g®n®ral qui leur est confi®e ou lorsque la d®rogation au droit commun  

garantit une meilleure exécution de cette mission. Cette considération, qui est essentielle, ne 

doit donc pas conduire à distinguer, par principe et systématiquement, la situation des agents 

publics de celle des salariés régis par le code du travail. 

 

Lô®tat des agents publics est r®gi par des règles dérogatoires au droit commun du travail. Mais 

il est en effet des domaines où les dérogations ne sont pas ou ne sont plus justifiées : lôhygi¯ne 

et la s®curit®, lôaction sociale doivent, au contraire, sauf exception (par exemple lôexercice du 

droit de retrait pour certains corps chargés de fonction de protection et de sécurité des 

populations) être régis par les mêmes règles ou par des règles proches du droit commun. De 
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façon générale, le « particularisme è de lôaction publique, m°me lorsque lôexception est 

n®cessaire et fond®e en droit, ne doit pas conduire lôautorit® publique ¨ sôexon®rer des 

obligations qui sont celles dôun employeur responsable, quôil soit priv® ou public : le principe 

de proportionnalité doit être, en la matière comme dans tous les domaines, le guide du 

comportement des autorités publiques. 

 

 
B - LES ORIENTATIONS  

 

1. FIXER LE CAP, DONNER  DU SENS A LôACTION PUBLIQUE  

 

Une parole publique est nécessaire en direction des agents du service public, des citoyens et 

des responsables de lôaction publique. 

 

1°) Les services publics produisent de la valeur et ne peuvent être appréhendés 

exclusivement comme une charge pour la collectivité. 

 

Ils produisent de la s®curit®, de la solidarit®, de lôutilit® ®conomique, de la r®gulation. Bref, ils 

produisent du lien social et de la coh®sion ®conomique. Dans le cadre dôune soci®t® comme la 

soci®t® fran­aise, qui a fait le choix de lô®conomie de march® et de la solidarit®, les services 

publics et le march®, loin de sôexclure mutuellement, sont n®cessaires et complémentaires. 

 

Les services publics participent ainsi ¨ lôattractivit® de la France : lôexcellence de nos r®seaux 

de transport, de communications, dô®nergie, la qualit® de notre syst¯me de sant®, le niveau 

dô®ducation et de qualification de la population, le professionnalisme de notre administration 

constituent des atouts (parfois délibérément dépréciés) qui doivent être valorisés. 

 

2°) Les valeurs de solidarit®, les objectifs dôint®r°t g®n®ral, les principes qui fondent ou 

encadrent lôaction des services publics (®galit®, continuit®, adaptabilit®é) sont des valeurs 

dôavenir et non des archaµsmes. 

 

3°) Si les services publics produisent de la valeur, ils ont aussi un coût. La crise bancaire 

et financière, ses répercussions en chaîne sur les dettes souveraines et la crise de lôeuro ont 
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fait peser une menace de grande ampleur sur la pérennité des services publics en Europe. 

Dôautres pays, qui sont nos concurrents et aussi parfois nos partenaires, se sont lanc®s dans 

une logique de moins-disant fiscal ou social, elle-m°me facteur de d®stabilisation de lôaction 

publique. 

 

Les pressions sont toujours vives et la réponse ne pouvait passer par la croissance continue de 

la d®pense et lôempilement de la dette. La rupture avec une tendance plurid®cennale et non 

soutenable était indispensable pour préserver la souveraineté de la France. Elle impose la 

poursuite, dans la durée, des efforts de redressement et de maîtrise des finances publiques, 

mais elle ne peut signifier seulement que les fonctionnaires seraient dôabord des charges quôil 

faut r®duire, les services publics un fardeau quôil faudrait all®ger par principe. Sans d®border 

du cadre de sa mission, le rapporteur a la conviction que les femmes et les hommes qui 

servent lôint®r°t public peuvent se reconna´tre dans une strat®gie dôadaptation et de 

mobilisation du service public dans la durée, pourvu que le sens soit donné, le cap fixé. 

 

4Á) La conf®rence sociale et lôagenda social programm® par la ministre de la r®forme de 

lôEtat, de la d®centralisation et de la fonction publique sont des occasions privilégiées 

dô®laboration de cette strat®gie puisque les interlocuteurs du Gouvernement sont les 

organisations syndicales représentatives. 

 

Le Gouvernement doit aussi sôadresser directement aux fonctionnaires, aux élus et, au-delà 

dôeux, aux citoyens, pour expliquer et nourrir sa strat®gie, dans trois domaines conjoints :  

 

- la modernisation de lôaction publique 

- le redressement du service public 

- la mobilisation de la fonction publique. 

 

 

1.1. Des assises nationales du service public devraient être réunies, rassemblant élus, 

partenaires syndicaux, responsables administratifs, entreprises et usagers, et permettant 

aux plus hautes autorit®s de notre pays dôexposer la strat®gie et la politique du 

Gouvernement. 
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1.2. Des assises régionales seraient organisées pour rassembler responsables et cadres 

des trois fonctions publiques de chaque région autour de la ministre, accompagnée à 

chaque ®tape dôun ou deux ministres. Ces assises seraient autant dô ®tapes permettant de 

ponctuer la d®marche sur le territoire national et dôenrichir les travaux des 

administrations chargées du pilotage des grands chantiers. 

 

1.3. Parallèlement, des consultations ouvertes sur internet seraient conduites sur des 

thèmes choisis et feraient lôobjet de restitutions et dôun suivi r®gulier. 

 

1.4. Une communication adaptée (journal des Assises du service public, site internet) 

serait mise en place. 

 

1.5. Une structure de pilotage, dans laquelle la place de la DGAFP serait réaffirmée, 

serait clairement identifi®e pour mettre en îuvre la politique du Gouvernement.  

 

2. ASSURER LA CONFIANCE DES CITOYENS DANS LES AGENTS PUBLICS. 

 

La confiance publique dans les fonctionnaires, a été érodée, dans un contexte de crise 

économique, au cours des années récentes.  

 

La restauration de cette confiance implique un énoncé plus clair des droits, mais aussi  des 

obligations professionnelles des fonctionnaires. Le projet de loi relatif à la déontologie 

comporte plusieurs dispositions reposant sur cette préoccupation, et qui méritent sur certains 

points dô°tre compl®t®es. 

 

Au-del¨ de ce travail dôapprofondissement d®ontologique, il est propos® dôautres mesures de 

transparence, qui sont n®cessaires afin de pr®venir toutes d®rives ou dô®carter les ç faux 

procès », que ce soit en mati¯re de recrutements, de temps de travail, ou dôindemnit®s. 

 

2.1. Généraliser les chartes de déontologie et les référents déontologiques 

 

1°) La déontologie constitue une exigence fondamentale pour la fonction publique. Certains 

outils sont traditionnels (responsabilit® disciplinaire, commission de d®ontologie), dôautres 
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font lôobjet du projet de loi relatif ¨ la d®ontologie et aux droits et obligations des 

fonctionnaires, lequel comporte dôimportantes novations (d®clarations dôint®r°ts, d®clarations 

de patrimoine). 

 

Lôid®e consistant ¨ pr®ciser pour certains corps ou services les obligations d®coulant de 

lôexigence de d®ontologie nôest pas neuve. Elle emprunte diff®rentes formes.  

 

Outre les professions de santé réglementées, très présentes dans la fonction publique 

hospitali¯re et r®gies par des codes professionnels, existent dans dôautres services des ç codes 

de déontologie è, de valeur r®glementaire (d®cret en Conseil dôEtat), qui concernent un corps 

ou un ensemble de corps rattachés à une administration : code de déontologie de la police 

nationale, code de déontologie du service public pénitentiaire, code de déontologie de la 

police municipale, bientôt code de la police nationale et de la gendarmerie nationale.  

 

Dôautres documents relevant plutôt du « droit souple » ont été institués par circulaire et sont 

dépourvus de valeur réglementaire (« chartes de déontologie », « guides de déontologie ») : à 

titre dôexemples, le guide de d®ontologie des agents de la direction g®n®rale des finances 

publiques ou le guide de déontologie des membres de la juridiction administrative. Certaines 

chartes de déontologie présentent même un caractère « inter fonctions publiques » (circulaire 

du 26 avril 2007 portant charte de déontologie des conservateurs du patrimoine (fonction 

publique dôEtat et territoriale) et autres responsables scientifiques des mus®es de France pour 

lôapplication de lôarticle L. 442-8 du code du patrimoine : « La présente charte rassemble des 

principes de bonne conduite que chacun des conservateurs se doit de respecter dès qu'il entre 

dans la fonction et dans la limite des attributions qui sont les siennes au sein de lôinstitution 

dont il rel¯ve. La charte nôexpose en aucune fa­on ¨ d®roger au principe hi®rarchique »).  

 

Ces documents complètent les lois statutaires, en utilisant des exemples concrets propres à la 

profession concernée : pr®vention des conflits dôint®r°ts ; devoir de r®serve ; discr®tion 

professionnelle ; cumul dôactivit®. Sôils ne sont pas dot®s d'une force juridique contraignante, 

ils contribuent à faire évoluer et à sécuriser les pratiques professionnelles. Ils constituent aussi 

un instrument précieux pour nourrir le dialogue déontologique qui doit s'établir entre les 

agents publics et leurs responsables hiérarchiques.  
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2°) Lôarticle 1
er
 du projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des 

fonctionnaires prévoit que « Des d®crets en Conseil dôEtat peuvent pr®ciser les r¯gles 

déontologiques. Cette disposition ne fait pas obstacle au pouvoir de tout chef de service 

dôadopter, apr¯s avis des repr®sentants du personnel, des r¯gles d®ontologiques applicables 

aux agents placés sous son autorité ». 

 

Cette mention explicite, dans la loi statutaire, des règles déontologiques pourrait être 

complétée par des orientations de gestion, de manière à ce que chaque agent de lôEtat soit 

couvert par une charte de déontologie. Sôagissant des collectivit®s territoriales et des 

établissements publics employant des agents relevant de la fonction publique hospitalière, il 

conviendrait dôinciter ces employeurs publics ¨ sôappuyer sur de tels documents. Des chartes 

propres aux diff®rents cadres dôemploi, ou des chartes-type pourraient être élaborées par le 

centre national de la fonction publique territoriale et diffusées auprès des collectivités et de 

leurs établissements.  

 

3°) Par ailleurs, la loi pourrait être complétée afin de garantir le droit de tout agent de 

pouvoir b®n®ficier dôun conseil d®ontologique et sôadresser ¨ un r®f®rent d®ontologique. 

Ce r®f®rent d®ontologique ne sôidentifierait pas au chef de service ou ¨ lôautorit® territoriale. Il 

pourrait, le cas échéant, prendre une forme collégiale (collège, comité de déontologie). 

Sôagissant des collectivit®s territoriales, la fonction de conseil d®ontologique pourrait °tre 

prise en charge par le centre départemental de gestion.  

 

Dans tous les cas, le référent aurait vocation à répondre aux questions concrètes que se posent 

les agents en mati¯re de d®ontologie, les r®ponses nô®tant pas transmises, sauf si lôagent le 

souhaite, à lôautorit® hi®rarchique. Lôassistance, sur demande, ¨ la r®daction des d®clarations 

dôint®r°ts et des d®clarations de patrimoine, pr®vues par lôactuel projet de loi, pourrait 

également être assurée par le déontologue. 

 

4°) Enfin, la plus grande attention doit être portée aux écoles de service public afin quôelles 

intègrent de manière suffisante la déontologie dans le programme de formation initiale et 

de formation continue. 
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Mise en îuvre : 

ü Rendre obligatoires, dans toutes les administrations de lôEtat, les chartes de 

déontologie et inciter les collectivités territoriales ainsi que les établissements 

publics employant des agents relevant de la fonction publique hospitalière à se doter 

de tels documents (qui ne concerneraient pas les professions de santé déjà soumises à 

des règles déontologiques propres). 

 

ü Garantir le droit de tout agent ¨ sôadresser ¨ un r®f®rent d®ontologique. 

ü Veiller à ce que les programmes de formation des écoles de service public 

accordent toute sa place à la déontologie professionnelle. 

 

 

2.2. Rendre plus transparents et plus objectifs les  recrutements de contractuels ainsi 

que les recrutements, sans concours, de fonctionnaires de catégorie C 

 

1Á) Actuellement, dans la fonction publique territoriale, pr¯s dôun recrutement sur deux 

correspond ¨ un recrutement sans concours ou ¨ lôembauche dôun contractuel et plus de 

21 000 recrutements directs sans concours ont été réalisés en 2011, en catégorie C, dans la 

fonction publique territoriale.  

 

Le recours aux agents non titulaires est également très significatif dans les administrations de 

lôEtat ainsi que dans la fonction publique hospitali¯re. 

  

Les modes de recrutement de ces agents peuvent, dans certains cas, soulever des questions : 

manque de lisibilité des critères retenus pour sélectionner les candidats ; vérification 

insuffisante des capacit®s des candidats, ou, ¨ lôinverse, tendance ¨ recruter des candidats 

surqualifiés au regard des exigences du poste proposé... 

 

2Á) Lôarticle 2 du projet de loi relatif ¨ la d®ontologie et aux droits et obligations des 

fonctionnaires vient compl®ter la r®daction de lôarticle 31 de la loi nÁ 83-634 du 13 juillet 

1983, afin de prévoir, notamment, que « Les agents non titulaires de droit public sont recrutés 

après appréciation de leur capacité à exercer les fonctions à pourvoir ». 
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Cette rédaction est fidèle à la jurisprudence du Conseil constitutionnel, selon laquelle le 

principe de l'®gal acc¯s des citoyens aux emplois publics, qui d®coule de lôarticle 6 de la 

D®claration des droits de lôhomme et du citoyen, impose qu'il ne soit tenu compte, pour le 

recrutement ¨ lôensemble des emplois publics, que de la capacit®, des vertus et des talents 

(principe rappelé encore, récemment, dans la décision n° 2012-656 DC du 24 octobre 2012, à 

propos de la loi portant création des emplois dôavenir).  

 

3Á) Ces exigences constitutionnelles nôont pas pour effet dôimposer que tous les agents 

publics soient recrut®s par concours. Elles nôinterdisent pas davantage au l®gislateur de 

diversifier les modes de recrutement, lôexigence de capacit® pouvant sôappr®cier diff®remment 

selon les besoins du service public et le niveau de recrutement.  

 

Dôailleurs, les statuts des trois fonctions publiques admettent, sôagissant du recrutement de 

fonctionnaires appelés à être titularisés, plusieurs types de dérogations au procédé du 

concours. Des recrutements sans concours dans la catégorie C sont notamment possibles, dans 

la fonction publique de lôEtat et la fonction publique territoriale, lorsque le statut particulier 

du corps ou du cadre dôemploi le pr®voit, ¨ tout le moins pour lôacc¯s au premier grade du 

corps. Par ailleurs, les hypothèses dans lesquelles des agents contractuels peuvent être 

recrutés sont devenues plus nombreuses au cours des années récentes (cf mesure 4.8). 

 

Sôagissant du recrutement sans concours, par lôEtat, de fonctionnaires de cat®gorie C, ce sont 

des décrets statutaires qui organisent actuellement les procédures  de sélection. 

 

Ainsi, par exemple, le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 relatif aux dispositions 

statutaires communes applicables aux corps dôadjoints administratifs des administrations de 

lôEtat organise de mani¯re compl¯te la proc®dure de s®lection : contenu des dossiers de 

candidatures, publication dôun avis de recrutement en ligne et dans la presse, examen des 

dossiers de candidatures par une « commission, composée d'au moins trois membres, dont un 

au moins appartient à une administration ou à un établissement public autre que celles ou 

ceux dans lesquels les emplois sont à pourvoir ». Au terme de l'examen de l'ensemble des 

dossiers de candidatures déposés dans le délai fixé dans l'avis de recrutement, la commission 

procède à la sélection des candidats. Les candidats sélectionnés sont convoqués à un entretien. 

Enfin, à l'issue des entretiens, la commission arrête enfin, par ordre de mérite, la liste des 

candidats aptes au recrutement.  
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La procédure organisée par ce décret statutaire garantit ainsi une évaluation objective et 

transparente des capacités des candidats. 

 

4Á) En revanche, lôon notera que les d®crets statutaires concernant les cadres dôemploi de la 

fonction publique territoriale ne comportent aucune garantie particulière à cet égard. Le décret 

n° 2006-1690 du 22 d®cembre 2006 portant statut particulier du cadre dôemploi des adjoints 

administratifs territoriaux, et qui est le pendant du décret évoqué plus haut, se borne par 

exemple à énoncer que « les adjoints administratifs territoriaux sont recrutés sans concours 

dans le grade dôadjoint administratif  territorial de deuxi¯me classe ». Il en va de même pour 

plusieurs autres cadres dôemplois : adjoints d'animation de 2
ème

 classe, adjoints du patrimoine 

de 2
ème

 classe, agents sociaux de 2
ème

 classe, adjoints techniques de 2
ème

 classe, adjoints 

techniques de 2
ème

 classe des établissements d'enseignement.  

 

5Á) En lôabsence de dispositions r®glementaires, la proc®dure de recrutement prend des 

formes variables selon le centre de gestion ou la collectivit® concern®e. Lôavis de recrutement 

invite en général les personnes intéressées à adresser une lettre de motivation accompagnée 

dôun curriculum vitae, et lôentretien avec les candidats nôest pas syst®matique.  

 

6Á) Afin de garantir le respect du principe constitutionnel qui d®coule de lôarticle 6 de la 

D®claration des droits de lôhomme et du citoyen, il para´t n®cessaire dôadopter, de mani¯re 

transversale, tant pour la fonction publique de lôEtat que pour la fonction publique territoriale, 

un décret organisant la procédure de recrutement sans concours de fonctionnaires de 

catégorie C. 

  

Ce décret pourrait notamment prévoir :  

- le contenu des dossiers de candidature ;  

- le contenu de lôavis de recrutement et les modalit®s de publication de celui-ci ; lôavis 

devrait comporter, en particulier, pour r®pondre ¨ lôobjectif de transparence, un descriptif de 

la procédure de sélection ;  

- lôexamen des dossiers de candidatures par une commission dont un membre au 

moins nôappartiendrait pas ¨ lôadministration ou la collectivit® concern®e (et qui pourrait 

comporter par exemple, sôagissant des collectivit®s territoriales, un élu, un fonctionnaire 

territorial et un représentant du centre départemental de gestion) ; 
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Il ne sôagit pas naturellement de recr®er par ce moyen des concours et des jurys dot®s dôun 

pouvoir souverain, ni dôalourdir de mani¯re excessive les proc®dures de recrutement, mais 

seulement de rendre la procédure de recrutement plus transparente et de garantir que des 

regards croisés soient portés sur les capacités des candidats et de prévenir tout favoritisme ou 

tout risque de favoritisme. 

 

7°) La procédure de recrutement des agents contractuels pourrait être organisée selon des 

modalit®s comparables, ¨ tout le moins pour lôoccupation dôemplois permanents. Les d®crets 

du 17 janvier 1986, du 15 février 1988 et du 6 février 1991 pourraient être complétés à cette 

fin. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Adopter, tant pour la fonction publique de lôEtat que pour la fonction publique 

territoriale, un décret organisant la procédure de recrutement sans concours de 

fonctionnaires de catégorie C. 

 

ü Insérer, dans les décrets relatifs aux agents non titulaires des trois fonctions 

publiques, des dispositions organisant la procédure de recrutement de 

contractuels.  

 

 

2.3. Une bonne information du public sur le suivi des chartes de d®ontologie et lôexercice 

du pouvoir disciplinaire dans les trois fonctions publiques 

 

 

Il nôest pas douteux que la Commission de d®ontologie dont la cr®ation est pr®vue par le 

projet de loi pr®cit® jouera un r¹le important pour ®clairer lôopinion sur le suivi de la 

déontologie dans la fonction publique. Contrairement à une idée reçue, il y a des sanctions, y 

compris des révocations, dans la fonction publique. 

 

Par ailleurs, et sans quôil y ait de confusion entre d®ontologie et discipline, le Gouvernement 

devrait veiller ¨ une bonne information du public sur lôexercice du pouvoir disciplinaire. 
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Dans la fonction publique de lôEtat, ainsi quôil ressort des rapports annuels, de lôordre de 5000 

sanctions disciplinaires interviennent chaque année. En moyenne, de 150 à 200 fonctionnaires 

sont révoqués ou mis à la retraite dôoffice. 

 

Les données statistiques ne sont toutefois disponibles et publiées que pour la fonction 

publique de lôEtat, dont le rapport annuel comporte des pr®cisions sur le niveau et les motifs 

des sanctions. 

 

Si lôinformation des citoyens est ainsi assur®e pour la fonction publique de lôEtat, tel nôest pas 

le cas pour les deux autres fonctions publiques, où aucune comptabilisation globale des 

proc®dures disciplinaires nôest aujourdôhui r®alis®e. 

  

En effet, si lôarticle 33 de la loi du 26 janvier 1984 impose ¨ lôautorit® territoriale de pr®senter 

au moins tous les deux ans au comité technique un rapport sur « lô®tat de la collectivit® », ce 

rapport, dont le contenu est pr®cis® par un arr°t® du 6 janvier 2012, nôinclut pas les sanctions 

disciplinaires. 

 

Par ailleurs, les sanctions disciplinaires du premier groupe sont prononc®es par lôautorit® 

territoriale sans consultation préalable du conseil de discipline, de sorte que les centres de 

gestion nôen nôont pas connaissance.  

 

Enfin, ni les avis rendus par les conseils de discipline, ni ceux rendus par les conseils de 

discipline de recours de la fonction publique territoriale, situés auprès des centres de gestion 

des chefs-lieux de r®gion, ne paraissent faire lôobjet dôune comptabilisation globale. 

 

Dans ces conditions, il nôest pas possible de disposer dôune vision globale de la mise en jeu de 

la responsabilité disciplinaire des agents territoriaux.  

 

Il en va de même pour la fonction publique hospitalière.  

 

Il est ¨ noter que lôalignement de lô®chelle des sanctions disciplinaires de la fonction publique 

territoriale sur celle de la fonction publique de lôEtat et de la fonction publique hospitali¯re, 
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prévu par le projet de loi relatif à la déontologie, favoriserait les comparaisons inter fonctions 

publiques. 

 

Il  convient donc de mettre en place des outils complets et homogènes de mesure, par la 

DGAFP, la DGCL et la DGOS, de la mise en îuvre des proc®dures disciplinaires dans les 

trois fonctions publiques, en procédant notamment à la collecte systématique des informations 

détenues par les centres départementaux de gestion, et de publier chaque année un bilan 

particulier. 

 

Lôinformation du public pourrait enfin sô®tendre au suivi de la mise en place des chartes de 

déontologie évoquées plus haut (cf 2.1) 

 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Mettre en place des outils complets et homogènes de mesure, par la DGAFP, la 

DGCL et la DGOS, de la mise en îuvre des proc®dures disciplinaires dans les 

trois fonctions publiques.  

 

ü Publier un bilan annuel, relatif ¨ la d®ontologie et ¨ la mise en îuvre de la 

procédure disciplinaire dans les trois fonctions publiques. 

 

 

2.4. Une ®valuation quinquennale  de la dur®e et de lôam®nagement du temps de travail 

dans la fonction publique 

 

 

En janvier 1999, une mission interministérielle sur le temps de travail dans les trois fonctions 

publiques,  présidée par M. Jacques Roché, conseiller maître honoraire de la Cour des 

comptes, avait été chargée, dans le cadre de la réduction de la durée légale du travail à  

35 heures, de réaliser un état des lieux de la durée du travail dans la fonction publique, 

exercice qui nôavait pas ®t® men® depuis la Lib®ration, et de formuler  des propositions. 
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Cette mission interministérielle, après avoir relevé « la diversité très importante de la durée 

du travail dans les trois fonctions publiques », avait notamment souligné que «  LôARTT doit 

°tre une formidable occasion dôune remise ¨ plat de lôorganisation actuelle du temps de 

travail dans les fonctions publiques dôautant plus quôon assiste ¨ une acc®l®ration des 

mutations technologiques modifiant lôorganisation et les m®thodes de travail et conduisant ¨ 

des gains de temps (induits par une plus grande efficacit®). A la suite dôune tr¯s large 

concertation, une mesure commune et homogène de la durée du travail devrait être mise en 

place dans les trois fonctions publiques qui permettrait un traitement égalitaire de tous les 

fonctionnaires et faciliterait la mobilit®. Un cadre national sôimpose, il doit sôaccompagner 

dôun renvoi aux niveaux d®concentr®s.  Ce nôest quôapr¯s cette mise ¨ plat et cette nouvelle 

organisation que pourront être déterminés les ajustements nécessaires, le cas échéant, dans 

des secteurs déterminés. » 

 

Le rapport Roché avait mis en exergue un décalage entre la durée affichée par les textes et la 

présence effective des agents dans les services. 

 

Après la remise de ce rapport, le décret n° 2000-815 du 25 ao¾t 2000 relatif ¨ lôam®nagement 

et ¨ la r®duction du temps de travail dans la fonction publique de lôEtat et dans la magistrature 

a fixé de nouvelles règles applicables aux agents de lôEtat, qui nôont pas ®t® modifi®es de 

manière significative depuis lors. La durée du travail effectif est fixée en principe à 35 heures 

par semaine dans les services et ®tablissements publics administratifs de lôEtat, ainsi que dans 

les ®tablissements publics locaux dôenseignement, le d®compte du temps de travail ®tant 

r®alis® sur la base dôune dur®e annuelle de travail effectif de 1607 heures maximum, sans 

pr®judice des heures suppl®mentaires susceptibles dô°tre effectu®es. La dur®e du travail peut 

être aménagée : le travail peut en effet être organisé selon des périodes de référence 

d®nomm®es cycles de travail, les horaires de travail ®tant alors d®finis ¨ lôint®rieur du cycle, 

qui peut varier entre un cycle hebdomadaire et un cycle annuel. Des garanties sont prévues en 

faveur des agents, en termes de dur®e hebdomadaire, de dur®e quotidienne, dôamplitude de la 

journée de travail, de travail de nuit, de pause quotidienne, etc.  

 

Le décret du 25 août 2000 a consacré, par ailleurs, la possibilité de travailler selon un horaire 

variable, individualisé, sous réserve des nécessités du service, après consultation du comité 

technique paritaire. La mise en îuvre de ce r®gime est toutefois subordonn®e au respect de 

plusieurs conditions, liées notamment au contr¹le de la pr®sence de lôagent (horodateurs). 
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Les décrets n° 2001-623 du 12 juillet 2001 et n° 2002-9 du 4 janvier 2002 ont transposé ces 

principes à la fonction publique territoriale et à la fonction publique hospitalière et la durée 

annuelle de travail effectif est identique dans les trois fonctions publiques. 

 

Lôadoption de ces textes r®glementaires nôa pas ®puis® la probl®matique de la mesure de la 

durée du travail dans la fonction publique : 

 

Dôabord en raison de la notion m°me de ç durée du travail effectif », définie par les textes 

précités comme correspondant au temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur 

employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir se livrer à des occupations 

personnelles. Cette définition laisse subsister des zones dôincertitude, qui ne peuvent °tre 

entièrement réglées par un texte (le décret relatif au temps de travail dans la fonction publique 

hospitali¯re pr®cise, par exemple que lorsque le port dôune tenue de travail est obligatoire, le 

temps dôhabillage et de d®shabillage est consid®r® comme un temps de travail effectif).  

 

Ensuite, parce que la durée annuelle de travail effective de 1607 heures connaît de 

nombreuses d®rogations. Ainsi, pour la fonction publique de lôEtat, la durée annuelle peut être 

réduite, par arrêté interministériel, et après avis du comité technique ministériel, et le cas 

®ch®ant du comit® dôhygi¯ne, de s®curit® et des conditions de travail, pour tenir compte des 

sujétions liées à la nature des missions et à la définition des temps de travail qui en résultent, 

et notamment en cas de travail de nuit, de travail le dimanche, de travail en horaires décalés, 

de travail en équipes, de modulation importante du cycle de travail ou de travaux pénibles ou 

dangereux. Par ailleurs, une durée équivalente à la durée légale peut être instituée par voie 

réglementaire pour des corps ou emplois dont les missions impliquent un temps de présence 

supérieur au temps de travail effectif. 

 

Enfin, lôarticle 7-1 de la loi du 26 janvier 1984, issu de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001, et 

qui constitue pour les collectivités territoriales la base légale du décret du 12 juillet 2001, a 

autorisé le maintien des régimes de travail mis en place par les collectivités territoriales 

antérieurement ¨ lôentr®e en vigueur de cette loi, par d®cision expresse de lôorgane d®lib®rant 

de la collectivit® ou dôun ®tablissement, prise apr¯s avis du comit® technique, sauf sôils 

comportent des dispositions contraires aux garanties minimales applicables en matière de 

dur®e et dôam®nagement de la dur®e du travail. 
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Aussi, eu ®gard ¨ la diversit® des r®gimes de travail, et en d®pit de lôharmonisation poursuivie 

en 2001-2002, il para´t n®cessaire dôorganiser, comme la mission Roch® lôavait elle-même 

recommandé, un suivi des pratiques des différentes administrations des trois fonctions 

publiques. 

 

Ce suivi permettrait notamment de sôassurer de lôeffectivit® de la dur®e du travail, de v®rifier 

la pertinence des actuels m®canismes de contr¹le, de sôassurer que les horaires de travail 

répondent aux besoins des usagers, enfin de mutualiser les expériences positives en matière 

dôam®nagement de la dur®e du travail. 

 

Ce suivi pourrait prendre la forme dôune ®valuation de la dur®e et de lôam®nagement du temps 

de travail, effectu®e tous les cinq ans  par les corps dôinspection, en lien avec lôune des 

commissions spécialisées du Conseil commun de la fonction publique. 

 

Mise en îuvre :  

 

ü Proc®der, tous les 5 ans, ¨ lôinitiative du Gouvernement, ¨ une ®valuation 

de la durée et de lôam®nagement du temps de travail dans les trois 

versants de la fonction publique. 

 

 

2.5. Garantir la transparence et la régularité des régimes indemnitaires et procéder à 

leur audit, tous les cinq ans, dans les trois fonctions publiques. 

 

 

1°) Dans son rapport consacré à « la fonction publique de lôEtat », la Cour des comptes avait 

relevé, en 1999, que « les rémunérations accessoires forment un ensemble particulièrement 

complexe et opaque, qui nô®volue pas dans le sens dôune simplification mais dans celui de 

lôajout de mesures cat®gorielles nouvelles ». Un précédent rapport, en 1996, avait déjà dressé 

un constat analogue. 

Ces rapports ont conduit, au cours des années suivantes, à la régularisation de nombreux 

régimes indemnitaires, dont certains ne reposaient sur aucune base légale (tel était le cas, par 
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exemple, des primes de cabinet et nombre dôindemnit®s vers®es au minist¯re de lô®conomie et 

des finances et de lôindustrieé). 

 

Par ailleurs, la prime de fonctions et de résultats (PFR), créée par le décret n° 2008-1533 du 

22 décembre 2008, a eu notamment pour objectif de se substituer, pour les corps non 

techniques, aux nombreux régimes indemnitaires existants, et de fixer des montants de 

référence assortis de plafonds. 

 

Tel est ®galement lôun des objectifs recherch®s par lôIFEEP (indemnit® de fonctions, 

dôexpertise et dôengagement professionnel), qui pourrait  remplacer prochainement la PFR.  

 

Globalement, le nombre de régimes indemnitaires demeure beaucoup trop élevé dans la 

fonction publique de lôEtat (plus de 1700) et les montants versés aux agents restent très 

extr°mement variables dôune administration ¨ lôautre. Un agent peut voir sa r®mun®ration 

totale augmenter ou baisser très fortement en changeant de ministère, même si certains 

dispositifs atténuent lôimpact de cette diversit® des r®gimes indemnitaires, dans le but de ne 

pas dissuader la mobilité : le décret n° 2008-370 du 18 avril  2008 organisant les conditions 

dôexercice des fonctions, en position dôactivit®, dans les administrations de lôEtat, permet 

notamment ¨ un agent affect® en position dôactivit® dans un autre minist¯re de conserver son 

régime indemnitaire.  

 

2°) Les régimes indemnitaires de la fonction publique territoriale sont tout aussi hétérogènes. 

Selon lôarticle 88 de la loi du 26 janvier 1984, côest lôassembl®e d®lib®rante de chaque 

collectivit® territoriale ou le conseil dôadministration dôun ®tablissement public local qui fixe 

les régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de 

lôEtat (principe dit de parité). La loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 a précisé que lorsque les 

services de lôEtat servant de r®f®rence b®n®ficient dôune prime de fonctions et de r®sultats, le 

r®gime indemnitaire que peut fixer lôorgane d®lib®rant comprend une part liée à la fonction et 

une part liée aux résultats. 

 

Indépendamment des mesures de simplification et de réforme des régimes indemnitaires qui 

seront par ailleurs proposées, il est nécessaire de procéder périodiquement (tous les 5 ans par 

exemple) à un audit transversal des régimes indemnitaires dans les trois fonctions publiques. 
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Cet audit pourrait °tre r®alis® ¨ lôinitiative du Gouvernement par la Cour des Comptes ou les 

corps de contrôle. Ses résultats seraient rendus publics. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Procéder périodiquement, et de préférence tous les cinq ans, à un audit 

des régimes indemnitaires dans les trois fonctions publiques. 

 

 

3. AMELIORER LA GOUVERNANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE  

 

 

3.1. La prospective de lôemploi public 

 

1Á) Le choix dôun syst¯me de fonction publique de carrière doit conduire à engager une 

r®flexion prospective p®riodique sur lôemploi public et la fonction publique. En effet, un 

agent est recrut® pour plusieurs dizaines dôann®es. Entre son entr®e dans le service et son 

départ à la retraite, un fonctionnaire verra nécessairement sa profession évoluer, parce que les 

conditions dôexercice des missions auront elles-mêmes évolué ainsi que la nature des besoins 

à satisfaire. 

 

2°) Des efforts de prospective ont pu être accomplis au cours des années récentes. Citons, 

entre autres, la cr®ation de lôObservatoire national des emplois et des m®tiers de la fonction 

publique hospitalière, associé au Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière (décret 

n° 2012-739 du 9 mai 2012), les « 15 propositions pour la fonction publique territoriale » 

avancées par la Fédération nationale des centres de gestion en avril 2012, ou encore les  

10 plans ministériels de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences 

(GPEEC) élaborés en 2005. Mais ces démarches prospectives restent trop éparses et trop 

peu systématiques. Elles sont, en outre, souvent plus quantitatives que qualitatives et trop 

peu axées sur le moyen et le long terme. 

 

3°) Par ailleurs, la loi organique du 15 avril 2009 issue de la révision constitutionnelle du  

23 juillet 2008, en imposant que les projets de loi soient d®sormais accompagn®s dôune ®tude 

dôimpact, ont conduit ¨ mieux mesurer les impacts des projets de loi sur, notamment, 
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lôemploi public. Avec le recul de quatre années de pratique, on constate que ces études 

appr®hendent les impacts sur lôemploi public en termes quantitatifs le plus souvent, ce qui est 

un progrès, mais plus rarement en termes de qualifications ou de besoins de formation, ce qui 

constitue une lacune regrettable. En outre, les ®tudes dôimpact sont pr®par®es en amont pour 

éclairer le Parlement sur les projets de loi qui lui seront soumis, mais ne sont jamais 

réévaluées ou actualisées une fois les lois votées. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Conduire à périodicité régulière, en principe quinquennale, et sous lô®gide du 

Commissariat général à la stratégie et à la prospective, une réflexion 

prospective sur lôemploi public et la fonction publique ¨ un horizon de 15 

ans, en int®grant toutes les dimensions de lôaction publique (évolution du 

service public, rôle des différentes collectivités publiques, évolution des 

missions et des modes dôexercice des professions, ®volutions d®mographiques, 

besoins nouveaux), en concertation avec les élus, les organisations syndicales 

et les acteurs de la société civile. 

 

ü Débattre, périodiquement, au sein du Conseil commun de la fonction 

publique des plans dôaction de moyen terme ¨ mener, notamment en mati¯re 

de formation des agents, de modalit®s dôexercice des professions, 

dôorganisation du travail. 

 

ü Développer, chez tous les employeurs publics, les démarches de gestion 

prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences. 

 

ü Prévoir un débat annuel prospectif au sein des comités techniques 

ministériels, territoriaux et hospitaliers. 

 

ü Renforcer, dans les ®tudes dôimpact accompagnant les projets de lois, 

lôanalyse des cons®quences du texte en termes dôemploi public, en particulier 

en ce qui concerne les qualifications et les besoins de formation. 

 



29 octobre 2013 90 

ü Actualiser le volet « emploi public » des études dôimpact une fois les lois 

votées, afin de mettre en perspective lô®volution des besoins r®sultant des 

amendements votés par le  Parlement. 

 

3.2. Mieux associer les employeurs publics à la préparation des décisions et négociations 

 

1Á) Lôarticle 8 bis du titre Ier du statut général des fonctionnaires prévoit le principe de 

n®gociations relatives ¨ lô®volution des r®mun®rations et du pouvoir dôachat des agents 

publics, négociations conduites avec les organisations syndicales de fonctionnaires par « les 

représentants du Gouvernement, les représentants des employeurs publics territoriaux et les 

représentants des employeurs publics hospitaliers. » Cette formulation soulève plusieurs 

questions.  

 

En premier lieu, si elle prévoit à juste titre la participation des élus, côest au Gouvernement 

quôil revient de d®finir les arbitrages relatifs aux questions concernant les trois fonctions 

publiques.  

 

En second lieu, cette r®daction de lôarticle 8 bis ne rend pas compte de la diversité des 

« employeurs è de lôEtat, et assimile, dans une certaine mesure, le Gouvernement, à qui il 

revient, en dernier ressort, de d®cider, et les diverses administrations de lôEtat. Il est pourtant 

nécessaire, surtout lorsque les négociations portent sur des mesures interministérielles 

structurantes, telle que la grille, que les ministères employeurs soient associés en amont, lors 

dôune concertation entre employeurs de lôEtat, le comit® de pilotage des directeurs des 

ressources humaines, mis en place et animé par la DGAFP, devant  être utilisé en ce sens. 

 

2°) Le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires 

apporte une première et utile réponse. Il corrige lôarticle 9 ter du titre Ier du statut g®n®ral, 

relatif au Conseil commun de la fonction publique : si celui-ci demeure naturellement présidé 

par le ministre de la fonction publique, représentant le Gouvernement, il sera désormais 

institué un collège unique des employeurs publics, constitués de représentants 

des administrations de lôEtat, des employeurs territoriaux, et des employeurs hospitaliers. 

Mais, cette nouvelle r®daction de lôarticle 9 ter est pour lôheure sans incidence sur 

lôarticle 8 bis et sur sa logique. 
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3Á) Les modalit®s de lôassociation des employeurs publics territoriaux au pilotage des 

politiques de fonction publique doivent être réexaminées.  

 

Aux termes de lôarticle 10-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les représentants des 

collectivités territoriales siégeant au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale 

constituent « le collège des employeurs publics territoriaux qui est consulté par le 

Gouvernement sur toute question relative ¨ la politique salariale ou ¨ lôemploi public 

territorial  è. Mais force est de constater quôoutre le ç collège des employeurs publics 

territoriaux è, les associations dô®lus - notamment lôassociation des maires de France (AMF), 

lôassociation des d®partements de France (ADF), lôassociation des r®gions de France (ARF) - 

sont devenues des partenaires incontournables, tout comme le Comité des finances locales 

(CFL). La loi du 17 octobre 2013, qui transforme lôancienne formation sp®cialis®e du CFL, la 

commission consultative dô®valuation des normes, en un Conseil national dô®valuation des 

normes applicables aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics, incite à 

r®examiner lôensemble de la probl®matique de la repr®sentation des collectivit®s territoriales. 

Cette question a cependant paru d®border le champ de la mission, dôautant que le Parlement 

débat actuellement des projets de loi de décentralisation. 

 

4°) La représentation des employeurs publics hospitaliers et leur association à la 

pr®paration des d®cisions m®rite de m°me dô°tre r®examin®e. Dans cette perspective, la 

transformation, résultant de la loi « HPST » du 21 juillet 2009, des établissements publics de 

sant® en ®tablissements publics de lôEtat conduirait naturellement ¨ renforcer le r¹le de la 

DGOS, sans gommer la spécificité des hôpitaux publics (on pense au rôle majeur des cinq 

plus grands centres hospitaliers fran­ais, qui repr®sentent 15 % de lôobjectif national de 

d®penses dôassurance-maladie), ni oublier que certains employeurs de fonctionnaires 

hospitaliers restent des établissements publics territoriaux, ni écarter la Fédération hospitalière 

de France du processus délibératif. 

 

5°) Il est nécessaire, dans cette perspective, de conforter le rôle joué par la DGAFP, en 

liaison avec la DGCL et la DGOS, chargées plus spécifiquement des fonctions publiques 

territoriale et hospitalière. En effet, sôil est n®cessaire que ces directions disposent dôune 

bonne vision des politiques publiques mises en îuvre par les fonctions publiques dont elles 

assurent le suivi, il est indispensable que la DGAFP ait, de par son travail de coordination, un 

regard transversal sur les trois fonctions publiques. 
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Mise en îuvre :  

 

ü Inscrire dans la loi que les négociations salariales auxquelles participent les 

organisations syndicales de fonctionnaires sont « conduites par le Gouvernement, 

après consultation des représentants des administrations de lôEtat, des employeurs 

publics territoriaux et des employeurs publics hospitaliers è, en modifiant lôarticle 8 

bis du titre Ier du statut général.  

 

ü Utiliser le comité de pilotage des DRH comme une instance de concertation entre 

employeurs de lôEtat. Ce comité de pilotage devrait être réuni préalablement à toute 

n®gociation salariale, afin que les employeurs de lôEtat - au premier rang desquels les 

ministères - coordonnent leurs positions. 

 

ü Examiner les modalit®s dôune repr®sentation des collectivit®s territoriales dans 

les négociations sociales, à la lumière des projets de loi de décentralisation et de la loi 

du 17 octobre 2013 portant cr®ation dôun Conseil national dô®valuation des normes.  

 

ü Examiner les modalités de la représentation des établissements publics de santé 

dans les n®gociations sociales, ¨ la lumi¯re du nouveau statut dô®tablissement public 

de lôEtat, qui r®sulte de la loi ç HPST » du 21 juillet 2009.  

 

3.3. Un Conseil commun de la fonction publique plus stratégique et prospectif 

 

1°) La création du Conseil commun de la fonction publique, qui sôest voulue une r®forme 

importante manifestant lôunit® des trois versants de la fonction publique, a ®t® d®finie par la 

loi du 5 juillet 2010 et par son d®cret dôapplication nÁ 2012-148 du 30 janvier 2012.  

 

La mission du conseil commun est double: il est compétent à la fois pour examiner les 

projets de textes communs aux trois fonctions publiques et pour examiner toute question 

dôordre g®n®ral intéressant plusieurs fonctions publiques. Après 18 mois de fonctionnement, 

lôon constate que la comp®tence dôexamen des textes communs tend ¨ prendre le pas sur 

la mission de réflexion générale. Cette tendance devrait encore être accentuée par la réforme 

proposée par le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations 
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des fonctionnaires : le conseil commun serait désormais saisi des projets de textes communs 

aux trois fonctions publiques, mais aussi de ceux communs à seulement deux fonctions 

publiques. Il nôest pas certain quôune telle ®volution soit positive, car elle risque de 

centraliser le dialogue social, alors que les spécificités des trois versants doivent être prises en 

compte dans les conseils supérieurs. 

  

2Á) Pareillement, sôil est souhaitable dô®viter quôune r®forme statutaire tarde à être mise en 

place dans une fonction publique alors quôelle a d®j¨ ®t® institu®e dans une autre, cette 

préoccupation ne devrait pas conduire à une centralisation excessive des consultations sur les 

textes, mais bien plutôt à ce que le conseil commun veille à la cohérence du déploiement 

dans les trois fonctions publiques dôune r®forme devant °tre d®clin®e dans chacune 

dôentre elles. 

 

3°) La vocation stratégique du Conseil commun devrait, par suite, être confortée. Celui-

ci gagnerait à devenir un véritable lieu dôéchanges sur les évolutions de la fonction 

publique ainsi quôune instance dô®valuation des orientations strat®giques, plut¹t quôune 

instance dôexamen de textes, sauf pour les textes relatifs au titre Ier du statut général, pour 

lequel sa consultation serait  bien évidemment pertinente et nécessaire. 

 

Dans le cadre de sa mission de réflexion stratégique, le conseil commun pourrait, en 

particulier, d®battre de la prospective de lôemploi public (cf. 3.1). Il serait ®galement 

lôinstance ad®quate pour discuter des cadres professionnels et des statuts dôemploi communs ¨ 

plusieurs fonctions publiques (cf.  propositions 4.3 et  4.4). 

 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Faire du Conseil commun de la fonction publique une véritable instance de 

discussion stratégique,  conformément ¨ lôarticle 9 ter de la loi du 13 juillet 1983 et ¨ 

lôarticle 3 du d®cret du 30 janvier 2012, r¹le qui, pour le moment, a ®t® 

insuffisamment rempli. 

 

ü Débattre au sein du Conseil commun de la fonction publique, en lien avec la 

réflexion prospective conduite périodiquement, des plans dôaction de moyen terme 
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¨ mener, notamment en mati¯re de formation des agents, de modalit®s dôexercice des 

professions, dôorganisation du travail (cf. proposition 3.1). 

 

ü Prévoir, lorsquôune r®forme a vocation ¨ °tre d®clin®e dans plusieurs fonctions 

publiques, un rapport annuel au Conseil commun sur le déploiement de cette 

réforme. 

 

ü Prévoir, au sein du Conseil commun de la fonction publique, un débat annuel sur les 

cadres professionnels communs à plusieurs fonctions publiques et les statuts 

dôemplois communs aux trois fonctions publiques (cf. propositions 4.3 et 4.4). 

 

ü Donner au Conseil commun de la fonction publique compétence pour connaître 

des projets de textes relatifs au titre Ier du statut général des fonctionnaires et le 

décharger, au profit des conseils supérieurs, de ses autres missions consultatives 

sur les projets de textes. Cela n®cessite de modifier lôarticle 9 ter de la loi du  

13 juillet 1983, ainsi que lôarticle 2 du d®cret du 30 janvier 2012. 

 

3.4. Instituer au sein du Conseil sup®rieur de la fonction publique de lôEtat (CSFPE) un 

collège des « employeurs è de lôEtat  

 

1°) Au sein du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, sont recueillis les avis 

des repr®sentants des organisations syndicales, dôune part, des représentants des employeurs 

publics territoriaux, dôautre part (art. 9 de la loi nÁ84-53). Quant au Conseil supérieur de la 

fonction publique hospitali¯re, sôy expriment officiellement, en vertu de lôarticle 11 de la loi 

n°86-33, les représentants des employeurs publics hospitaliers et territoriaux ainsi que des 

organisations syndicales (les représentants des ministres compétents assistent mais ne 

participent pas aux avis). 

 

2°) Le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires 

corrige, par son article 40, une lacune qui affectait la repr®sentation des employeurs de lôEtat 

au sein du Conseil commun de la fonction publique, lacune qui figurait à lôarticle 9 ter du titre 

Ier du statut général : les représentants de lôEtat seront d®sormais appel®s ¨ sôexprimer alors 

que, jusquô¨ pr®sent, seuls les repr®sentants respectifs des organisations syndicales, des 

employeurs publics territoriaux et des employeurs publics hospitaliers, étaient consultés.  
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3°) En revanche, en ce qui concerne le CSFPE, lôarticle 13 de la loi du 11 janvier 1984 

dispose que seuls les représentants des organisations syndicales sont appelés à prendre part 

aux votes. La pr®sence de repr®sentants de lôadministration est bien pr®vue par cet article 13, 

et lôarticle 5 du d®cret du 16 f®vrier 2012 (nÁ 2012-225) prévoit même que le président du 

CSFPE est assist® par des repr®sentants de lôadministration particuli¯rement concern®s par les 

questions ¨ lôordre du jour. Toutefois, hors le cas où la présence des experts des 

administrations concern®es est ainsi organis®e, les employeurs de lôEtat ne sont pas, en 

tant que tels, représentés au CSFPE, la DGAFP jouant à la fois le rôle de « DRH 

groupe » et de représentant des employeurs. Une telle situation est regrettable : il est 

n®cessaire quôexiste une instance dans laquelle les employeurs de lôEtat, dans leur diversit®, 

soient associés aux politiques de fonction publique et au dialogue social interministériel. Le 

comité de pilotage des DRH, dont la place doit être confortée (cf. proposition 3.2) constitue 

une première réponse, mais ne saurait, à lui seul suffire. 

 

Il paraît nécessaire en effet dôinstaurer au CSFPE le m°me ®quilibre que dans les autres 

conseils supérieurs et dôy donner toute leur place aux repr®sentants de lôEtat, dont lôavis 

serait recueilli officiellement.  

 

Mise en îuvre : 

 

ü Instituer, au sein du CSFPE, un coll¯ge des employeurs de lôEtat. Cela nécessite 

de modifier lôarticle 13 de la loi nÁ84-16 ainsi que lôarticle 5 du d®cret n° 2012-225 du 

16 février 2012. Pour que lôavis du CSFPE soit regard® comme rendu, il faudrait 

d®sormais recueillir lôavis des repr®sentants des organisations syndicales, dôune part, 

et celui des repr®sentants de lôadministration, dôautre part. 

 

3.5. Confier au département statistique de la DGAFP une fonction dôint®gration des 

donn®es statistiques concernant non seulement lôEtat, mais ®galement les collectivit®s 

territoriales et les établissements publics employant des fonctionnaires hospitaliers. 

 

Il apparaît que si le rapport annuel sur lô®tat de la fonction publique publi® par la DGAFP 

comporte un ensemble tr¯s complet de statistiques concernant la fonction publique de lôEtat, 
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peu de donn®es sont encore disponibles sôagissant des deux autres fonctions publiques. Par 

ailleurs, même dans ce cas, les données sont peu homogènes. 

 

Lôarticle 33 de la loi du 26 janvier 1984 oblige certes les autorit®s territoriales ¨ pr®senter au 

moins tous les deux ans au comité technique de la collectivité - lorsquôil existe- un rapport sur 

lô®tat de celle-ci. Le rapport « indique les moyens budgétaires et en personnel dont dispose 

cette collectivité » et « inclut le bilan des recrutements et des avancements, des actions de 

formation, des demandes de travail à temps partiel ainsi que des conditions dans lesquelles la 

collectivité respecte ses obligations en matière de droit syndical ». En vertu du décret n° 97-

443 du 25 avril 1997, le rapport et lôavis du comit® technique doivent °tre transmis au centre 

départemental de gestion. Lorsque les collectivités et établissements affiliés à un centre de 

gestion ne sont pas dot®s dôun comit® technique, le centre recueille aupr¯s dôeux les 

informations n®cessaires ¨ lô®laboration dôun rapport commun. Les rapports et avis sont aussi 

adressés au préfet. Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale doit également 

être destinataire des rapports.  

 

Un dispositif de recueil et de remont®e des informations est donc dôores et d®j¨ pr®vu, mais il 

est assez inopérant. Outre que certaines collectivit®s ne sôacquittent pas syst®matiquement de 

leurs obligations (aucune p®nalit® nôest pr®vue), cette remont®e dôinformations ne para´t pas, ¨ 

ce jour, correctement exploitée. Il paraît donc nécessaire de réaffirmer les obligations 

statistiques pesant sur tous les employeurs publics et dôam®liorer les outils de pilotage du 

Gouvernement. 

 

 

4. POURSUIVRE LA RENOVATION DU CADRE COMMUN DE GESTION DES 

TROIS VERSANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE  

 

 

4.1. Une bourse commune de lôemploi public. 

 

Nombre des obstacles juridiques et statutaires à la mobilité des fonctionnaires ont été levés. 

En revanche, lôorganisation de la mobilit®, quôelle r®ponde ¨ un d®sir des agents ou ¨ un 

besoin des administrations, se heurte encore souvent à un obstacle concret : la difficulté, 

voire lôimpossibilit® de conna´tre les emplois publics vacants. La cr®ation dôune bourse de 
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lôemploi public, recensant les emplois vacants dans toutes les collectivités publiques, 

permettrait dôassurer la transparence de lôoffre dôemploi dans les trois versants.  

 

Le Livre blanc sur lôavenir de la fonction publique avait d®j¨ propos® de cr®er une telle bourse 

de lôemploi public (proposition nÁ21), mais cette proposition nôa ®t® que tr¯s imparfaitement 

mise en îuvre depuis lors. 

 

Les progrès sont réels et différentes bourses ont dôores et d®j¨ ®t® mises en place : 

- bourse interminist®rielle de lôemploi public (BIEP) et bourses r®gionales 

interminist®rielles de lôemploi public (BRIEP) 

- bourse des centres de gestion de la fonction publique territoriale gérée par la Fédération 

nationale des centres de gestion (FNCDG) 

- bourse du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) 

- bourse dôemploi du centre interd®partemental de gestion de la petite couronne de la 

région Ile de France 

- bourse dôemploi de la F®d®ration hospitalière de France (FHF) 

- bourse dôemploi associ®e au portail des Agences r®gionales de sant® (ARS). 

 

Mais la coexistence de ces diverses bourses ne suffit pas pour avoir, aisément, une vision 

globale et unifi®e de lôemploi public. Seule une intégration de ces dispositifs permettrait une 

v®ritable transparence des vacances de postes. Lôavantage dôun tel dispositif serait double : 

pour les agents, il donnerait un acc¯s ®quitable ¨ lôinformation, pour les services, il offrirait un 

accès au plus large vivier possible. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Créer un portail  internet unique   intégrant ou fédérant les portails des bourses 

existantes, et les compl®tant pour permettre dôavoir connaissance de tous les emplois 

publics vacants à chaque instant.  

 

ü Désigner la DGAFP comme chef de file et le cas échéant créer un groupement 

dôint®r°t public (GIP) pour suivre et administrer la bourse. Dans cette hypoth¯se, le 

GIP pourrait être composé des différents partenaires concernés (Etat, CNFPT, centres 

de gestion de la FPT fédérés par la FNCDG, FHF, Pôle Emploi). 
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ü Poser une obligation de déclaration et de publication des vacances à laquelle 

seraient assujettis tous les services de lôEtat, les centres de gestion de la fonction 

publique territoriale et les établissements hospitaliers. Une telle obligation pèse déjà, 

en vertu de lôarticle 41 de la loi du 26 janvier 1984, sur les collectivités territoriales, 

qui doivent informer les centres de gestion de toute vacance de poste, et sur les 

autorités investies du pouvoir de nomination dans la fonction publique hospitalière, 

qui doivent, en vertu de lôarticle 36 de la loi du 9 janvier 1986, informer lôautorit® 

administrative comp®tente de lôEtat des vacances de postes. Il sôagirait donc dô®tendre 

cette obligation aux services de lôEtat, et de faire remonter toutes les déclarations au 

GIP gestionnaire du portail internet. 

 

 

4.2. Un répertoire commun des emplois. 

 

Un travail important a été conduit dans chaque fonction publique pour constituer des 

r®f®rentiels de comp®tence et des r®pertoires dôemplois. Il est nécessaire et possible 

dôharmoniser les r®pertoires dôemploi existant dans les diff®rentes fonctions publiques, pour 

faciliter la mobilité.  

 

Ce chantier, quoique distinct de la bourse et nôen constituant pas un pr®alable, rendrait 

naturellement plus ais®e lôutilisation de la bourse de lôemploi public. 

 

4.3.  Des cadres professionnels communs pour certaines professions « trans-fonctions 

publiques » 

 

La g®n®ralisation au sein de la fonction publique de lôEtat de grands cadres statutaires 

organisés selon une logique de « métiers » ou de « filières è (notions qui nôont pas 

aujourdôhui de consistance juridique, y compris dans la fonction publique territoriale) nôest 

pas recommandée. Une telle réforme aurait un coût important et se traduirait, pour les agents 

comme pour les employeurs publics, par une perte dôidentit® professionnelle, d¯s lors que la 

création de ces « métiers » ou « filières » conduirait à réunir des corps aux missions par trop 

h®t®rog¯nes. A titre dôexemple, il nôexiste pas de filière « sécurité », mais bien différentes 

professions -de la police nationale, de lôadministration p®nitentiaire- qui nôont ni les m°mes 
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missions, ni la même formation, ni la même déontologie. En outre, les réformes de ces 

dernières années (décret du 18 avril 2008 ; loi mobilité ; fusion de corps) privent une 

démarche systématique de la plus grande partie de son utilité. 

 

En revanche, en analysant les missions et les contenus professionnels de certains corps et de 

certains cadres dôemploi, lôon constate que certaines professions sont très proches voire 

communes aux différentes fonctions publiques. Pour ces professions, dont le contenu et 

lôidentit® sont les m°mes quelle que soit la fonction publique envisag®e, des rapprochements 

statutaires auraient du sens. Ils permettraient, sans diluer les identités professionnelles, de 

favoriser la mobilité des agents et de diversifier les parcours. Mais une telle démarche ne 

saurait bien ®videmment °tre g®n®ralis®e ¨ tous les corps et cadres dôemploi de fa­on 

systématique. A titre dôexemple, si un psychologue de la fonction publique territoriale exerce 

la m°me profession quôun psychologue de la fonction publique hospitali¯re, force est de 

constater quôen d®pit de d®nominations proches et de la circonstance que les agents 

concourent les uns comme les autres à la police de proximité, police municipale et police 

nationale constituent aujourdôhui deux professions diff®rentes : leurs missions, sujétions et 

prérogatives ne se confondent pas.  

 

Certains corps et cadres dôemploi se prêteraient tout particulièrement à une 

expérimentation pour la cr®ation dôun cadre professionnel commun, dès lors que, bien 

quôappartenant ¨ des fonctions publiques diff®rentes, ils ont le m°me contenu professionnel, 

ont dôores et d®j¨ des d®roul®s de carrière proches ou semblables, ainsi que des concours et 

des formations initiales voisins voire communs, sans compter que certains partagent déjà la 

même charte de déontologie. Sont par exemple dans une telle situation la plupart des corps et 

cadres dôemploi de fonctionnaires des bibliothèques ou encore le corps (de lôEtat) et le cadre 

dôemploi (de la fonction publique territoriale) de conservateur du patrimoine. A beaucoup 

dô®gards, les corps et cadres dôemploi dôadministration générale sont dans la même 

situation. 

 

Cette d®marche, sans °tre syst®matis®e, supposerait que lôEtat ait lui-même poursuivi la 

démarche de fusion de corps ou de création de cadres professionnels interministériels. 
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A terme, dôautres cadres professionnels communs ¨ plusieurs fonctions publiques pourraient 

être mis en place dans le secteur culturel, pour les professions sociales et médico-sociales, et 

pour certaines professions techniques. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Modifier lôarticle 13 de la loi du 13 juillet 1983 pour y pr®voir que des cadres 

professionnels communs à deux ou trois fonctions publiques pourraient être 

institu®s par d®cret en Conseil dôEtat. Ces cadres trans-fonctions publiques ont 

vocation ¨ r®unir, en les fusionnant, les corps ou cadres dôemploi qui, bien que 

relevant de fonctions publiques différentes, correspondent aux mêmes professions. Les 

décrets instituant les cadres professionnels pourraient déroger, après avis des conseils 

supérieurs concernés, à certaines des dispositions du statut général qui ne 

correspondraient pas aux besoins propres de la gestion de ces cadres professionnels. 

 

ü Au sein dôun cadre professionnel, les fonctionnaires serviraient en situation 

normale dôactivit®. Ils seraient donc directement affect®s sur un emploi de lôune des 

fonctions publiques concernées. Les mouvements sôop¯reraient par mutation, y 

compris entre deux fonctions publiques. 

 

ü Au sein dôun cadre professionnel, le fonctionnaire serait régi par la loi du 13 juillet 

1983, ¨ titre subsidiaire par la loi r®gissant la collectivit® publique qui lôemploie 

(titres II, III ou IV), et par les dispositions du statut particulier. 

 

ü Pour les fonctionnaires appartenant à ces cadres professionnels, les régimes 

indemnitaires resteraient fixés par les règles régissant la collectivité publique 

employeuse. Chaque collectivité employeuse resterait également libre de décider des 

avancements des fonctionnaires affectés en son sein. 

 

ü Les fonctionnaires appartenant à un cadre professionnel seraient recrutés par un 

concours unique. Le nombre de postes ouverts au concours serait égal à la somme 

des besoins de chaque fonction publique concernée par le cadre professionnel. Le 

concours serait financé par chaque fonction publique au prorata des postes dont elle a 



29 octobre 2013 101 

demand® lôouverture. Les formations seraient communes ou comporteraient des 

cycles communs. 

 

ü Les fonctionnaires recrutés dans un cadre professionnel trans-fonctions publiques 

choisiraient, par ordre de mérite, la fonction publique dans laquelle ils 

débuteraient leur carrière. Ils sôengageraient ¨ rester dans leur premier poste durant 

3 ans. 

 

ü Il ne serait créé ni CAP commune ni organe de gestion commun. En revanche le 

Conseil commun de la fonction publique procèderait chaque année à un suivi général 

de la gestion des cadres communs et des questions de principe qui pourraient 

apparaître. 

 

 

4.4. Des statuts dôemploi communs ç trans-fonctions publiques » pour certaines 

spécialités 

 

Certaines fonctions transverses spécialisées se retrouvent dans les trois fonctions 

publiques et, au sein de chacune dôentre elles, dans un grand nombre de services, comme par 

exemple lôachat public ou les syst¯mes dôinformation. 

 

Les administrations peuvent parfois recourir, pour pourvoir à leurs besoins en la matière, à 

des contractuels (parfois issus des administrations civiles ou des armées) ou au détachement 

de fonctionnaires, pourvu que la structure des grades des corps dôaccueil le permette. 

 

La gestion de ces fonctions spécialisées serait rendue plus fluide si la spécialité était elle-

même reconnue. Il ne sôagit nullement de proposer la cr®ation de corps ou de cadres 

professionnels spécialisés qui deviendraient très vite des impasses pour les agents qui y 

seraient intégrés. 

 

Il faut au contraire partir du constat que ces spécialisations sont souvent acquises en cours 

de carrière par des agents appartenant à des corps ou cadres ayant normalement une 

vocation plus large, soit administrative, soit technique, soit opérationnelle. 

 



29 octobre 2013 102 

Il serait opportun, si lôon veut distinguer ces fonctions et les int®grer dans des parcours de 

carri¯re, dô®tablir des statuts dôemplois communs aux trois fonctions publiques.  

 

Si la formule du statut dôemploi, qui est une mesure dôorganisation du service et ne constitue 

pas un corps ou un grade, a été essentiellement utilisée à ce jour, dans la fonction publique de 

lôEtat, pour des fonctions dôencadrement, et en particulier dôencadrement sup®rieur (par 

exemple pour les sous-directeurs dôadministration centrale ou les directeurs de projet), elle 

pourrait en effet également être utilisée pour identifier des emplois nécessitant une 

compétence technique particulière. 

 

La cr®ation de statuts dôemploi pour ces emplois sp®cialis®s aurait une r®elle utilit®, ¨ plus 

forte raison si ces statuts dôemplois sont communs aux trois fonctions publiques et permettent 

ainsi aux agents qui ont acquis une compétence technique de trouver des débouchés et 

construire un parcours professionnel diversifié dans le domaine dans lequel ils se sont 

spécialisés.  

 

Mise en îuvre : 

 

ü La possibilit® serait reconnue de cr®er, par d®cret en Conseil dôEtat, des statuts 

dôemplois communs aux trois fonctions publiques et ouverts aux militaires, pour 

les fonctions transverses spécialisées.  

 

ü La d®cision dôimplanter des emplois de ce type relèverait naturellement de chaque 

ministère, établissement public ou collectivité territoriale. 

 

ü Les agents seraient détachés dans un statut dôemploi commun pour une dur®e de 3 

ans renouvelable deux fois.  

 

 

4.5. Lever les derniers obstacles à la mobilité entre les 3 fonctions publiques 

 

1°) La loi du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels a supprimé les 

r¯gles qui, parfois, sôopposaient ¨ ce quôun agent de lôune des fonctions publiques soit d®tach® 

dans un corps ou cadre dôemploi relevant dôune autre fonction publique. 
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Ainsi, en vertu de lôarticle 13 bis du titre 1
er
 du statut général, tous les corps et cadres 

dôemplois sont accessibles aux fonctionnaires civils par la voie du d®tachement suivi, le cas 

®ch®ant, dôune int®gration, ou par la voie de lôint®gration directe. Les statuts particuliers ne 

peuvent plus exclure les détachements.   

 

Par ailleurs, les dispositions r®glementaires qui limitaient lôaugmentation de la r®mun®ration 

des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers en position de détachement (seuil de 15 %) ont 

été supprimées par des décrets des 23 juin et 2 juillet 2008  

 

2Á) Toutefois, les obstacles concrets ¨ la mobilit® inter fonctions publiques nôont pas tous 

disparu. 

 

Le d®tachement ou lôint®gration directe sôeffectue, en vertu de lôarticle 13 bis de la loi du  

13 juillet 1983, entre corps et cadres dôemplois appartenant ¨ la m°me cat®gorie et de niveau 

comparable, apprécié au regard des conditions de recrutement ou de la nature des missions  

Or, cette appr®ciation de la comparabilit® entre corps et cadres dôemploi sôav¯re d®licate, les 

statuts particuliers définissant souvent les missions du corps de manière trop imprécise. Une 

classification des corps et cadres dôemplois en six ç niveaux de fonctions » (cf. proposition 

6.1.1) faciliterait cette comparabilité. 

 

3°) Un autre obstacle est dôordre financier. La contribution employeur (part patronale de la 

cotisation retraite) due par la collectivité territoriale auprès de laquelle un fonctionnaire d'État 

est détaché est très supérieur à celui applicable aux fonctionnaires territoriaux affiliés à la 

CNRACL (74,28 % contre 28,85 %). Ces taux sont fixés, respectivement, par le décret  

n° 2012-1507 du 27 décembre 2012 et par le décret n° 91-613 du 28 juin 1991. 

 

Les collectivités territoriales peuvent alors être dissuadées de recruter des agents de l'État en 

détachement. En revanche, dans le cas où le fonctionnaire de l'Etat est intégré dans la fonction 

publique territoriale sans détachement préalable, il est affilié directement au régime de retraite 

de la fonction publique territoriale. 

 

La différence entre les deux taux de contribution des employeurs au régime de retraite 

s'explique pour lôessentiel par la situation d®mographique propre ¨ chacun des deux r®gimes 

de retraite. Il y a plus de retraités dans la fonction publique de l'Etat que dans la fonction 
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publique territoriale et le rapport démographique entre les actifs et les retraités est plus 

favorable à la CNRACL. En outre, le régime des fonctionnaires de l'Etat étant confronté à des 

flux de départs en retraite importants, le taux de cotisation employeur qui vient en ajustement 

du compte d'affectation spéciale « Pensions » chargé de financer les pensions des 

fonctionnaires de l'Etat doit progresser sensiblement d'année en année pour faire face à cette 

hausse et permettre l'équilibre du régime prévu par la loi organique du 1er août 2001 relative 

aux lois de finances.  

 

Cette difficult® a ®t® relev®e par un tr¯s grand nombre dôinterlocuteurs. Elle est ®galement 

mise en exergue par le r®cent rapport sur lôaffectation et la mobilit® des fonctionnaires sur les 

territoires, remis par  la mission IGA/IGF/IGAS conduite par Mme Corinne Desforges. 

 

Elle a d®j¨ fait lôobjet de plusieurs questions parlementaires, sans quôune solution ait pu °tre 

trouvée à ce jour. Il convient pourtant de mettre en place, à bref délai, un mécanisme adéquat. 

Dans la mesure o½ la mobilit® entre fonctions publiques participe de lôint®r°t g®n®ral, le 

financement par lôEtat, le cas ®ch®ant par voie de remboursement, du surco¾t dôaffiliation 

pourrait °tre envisag®, lôimpact budg®taire de cette mesure restant modéré.  

 

 

Mise en oeuvre :  

 

ü R®duire le co¾t dôemploi des fonctionnaires de lôEtat d®tach®s dans les deux 

autres fonctions publiques. 

 

 

4.6. Restaurer la souplesse du détachement  

 

Il est actuellement prévu dans les trois fonctions publiques que le fonctionnaire réintégré 

dans son corps dôorigine apr¯s un d®tachement conserve le grade et lô®chelon dont il 

avait pu b®n®ficier durant son d®tachement. Côest le syst¯me dit de ç la double carrière ». 

 

Ce dispositif, issu de la loi du 3 août 2009, dont le but était de promouvoir la mobilité des 

fonctionnaires, se r®v¯le, ¨ lôusage, fort probl®matique. Alors quôil brouille les r®f®rences 

et la distinction entre grade et emploi, il est cr®ateur dôin®galit®s de traitement entre agents 
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dôun m°me corps. Un agent peut, en effet, ¨ lôoccasion dôun d®tachement, b®n®ficier dôune 

progression de carrière beaucoup plus rapide que ses collègues du même corps restés en 

activité au sein du corps.  

 

Il para´t donc n®cessaire dôabandonner ce dispositif de maintien des avantages acquis dans le 

cadre dôemplois de d®tachement. Lôç effet de cliquet » générateur de désordre dans les grilles 

a dôautant moins de sens aujourdôhui quôil existe d®sormais une possibilit®, pour lôagent 

d®tach® qui le souhaite, dô°tre  int®gr® dans le corps dôaccueil ¨ lôissue du d®tachement. 

 

Mise en oeuvre : 

 

ü Abroger les dispositions législatives qui prévoient que le fonctionnaire réintégré 

dans son corps dôorigine apr¯s un d®tachement conserve le grade et lô®chelon 

dont il avait pu bénéficier durant son détachement : 

 

o 9
e
 alin®a de lôarticle 45 de la loi nÁ 84-16 ; 

o 2
e
 et 3

e
 phrases du 2

e
 alin®a de lôarticle 67 de la loi nÁ84-53 

o 2
e
 alin®a de lôarticle 55 de la loi nÁ 86-33 

 

 

4.7.  Renforcer les ®changes de fonctionnaires au sein de lôUnion européenne 

 

Depuis 1986, les Etats membres de lôUnion europ®enne, dont la France, mettent à la 

disposition des institutions européennes (Commission européenne, Parlement européen, 

Secr®tariat g®n®ral du Conseil de lôUnion europ®enne, Cour de justice de lôUnion 

europ®enneé) des « experts nationaux détachés (END) ». Ceux-ci apportent aux 

institutions une expertise professionnelle de haut niveau. Parallèlement, ces experts acquièrent 

au cours de leur mise à disposition une expérience des affaires communautaires et 

europ®ennes dont ils peuvent faire profiter leur administration dôorigine ¨ leur retour, 

notamment en termes de r®seau dôinfluence. Les END sont recrut®s pour une dur®e de 6 mois 

au minimum avec un renouvellement possible jusquô¨ une dur®e de 4 ans au maximum (6 ans 

exceptionnellement) et continuent ¨ °tre r®mun®r®s par leurs administrations dôorigine. 
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En France, côest le secr®tariat g®n®ral des affaires europ®ennes (SGAE) qui assure la publicit® 

des vacances de postes et le suivi de lôaffectation des END, qui sont essentiellement des 

agents de cat®gorie A  de lôune ou lôautre des trois fonctions publiques. Le dispositif des 

END rev°t aujourdôhui une certaine ampleur, les institutions européennes publiant environ 

500 fiches de postes dôEND par an. Cette offre semble répondre aux besoins des 

fonctionnaires français. 

 

A c¹t® de ce dispositif, qui permet aux fonctionnaires fran­ais dôaller exercer dans les 

institutions de lôUnion, un programme dô®changes de fonctionnaires, qui concerne neuf 

pays européens (Allemagne, Espagne, France, Hongrie, Italie, Irlande, Pologne, Portugal et 

Slov®nie), a ®t® lanc® en 2004 par la Pr®sidence f®d®rale d'Allemagne. Il sôagit du 

programme « Bellevue » géré, et partiellement financé, par la Fondation Robert Bosch de 

Stuttgart. Ces ®changes permettent aux fonctionnaires dôenrichir leur domaine dôexpertise 

sp®cifique dôune approche internationale, en plus de d®velopper leurs comp®tences 

linguistiques et dôapprofondir leur connaissance du fonctionnement des autres administrations 

au sein de lôUnion Europ®enne. La France a d®cid® en juin 2011 de se joindre au programme, 

qui sôadresse plus particuli¯rement ¨ des fonctionnaires relevant de la cat®gorie A 

(administrateurs civils, attachés, attachés principaux, fonctionnaires des corps techniques ou 

administratifs appartenant à des corps et grades de niveau équivalent, agents contractuels 

exer­ant des fonctions de m°me niveau) et justifiant dôau moins six ans dôexp®rience 

professionnelle, dont quatre dans la fonction publique. Des ministères français (Ecologie, 

Finances et Fonction publique) accueillent ainsi trois fonctionnaires étrangers venant du 

Portugal, d'Italie et de Pologne, depuis janvier 2013 et pour une dur®e dôun an. Dans le cadre 

du cycle 2013-2014, les ministères des finances et de la justice accueilleront deux 

fonctionnaires italienne et portugaise, tandis que deux lauréates françaises issues du ministère 

de l'écologie partiront pour la Pologne et l'Italie. 

 

En France, côest la DGAFP qui pilote ce programme Bellevue, centralise les candidatures et 

participe au jury charg® de la s®lection finale, ®tant entendu que le programme nôest pas un 

échange « poste pour poste è. Les candidats s®lectionn®s sont assur®s dôoccuper des postes ¨ 

responsabilit®s dans lôadministration dôaccueil. La dur®e de lô®change est de 12 mois, 

précédés de trois mois consacrés à des cours de langue, le fonctionnaire étant, durant toute 

cette période, placé en position de mise à disposition. 
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Mais pour lôheure, le programme Bellevue reste tr¯s modeste. Chaque année, il ne 

concerne au total que 12 fonctionnaires de lôUnion europ®enne, chaque Etat membre ne 

pouvant pr®senter quôun maximum de quatre candidats. Il para´t tr¯s opportun que le 

programme prenne une toute autre ampleur. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Agir, au niveau de lôUnion europ®enne, pour ®largir et d®velopper le programme 

dô®changes de fonctionnaires ç Bellevue ».  

 

 

4.8. Mieux encadrer les possibilités de recours à des non titulaires  

 

1°) Les possibilités de recours à des agents non titulaires ont été sensiblement élargies au 

cours des ann®es r®centes. Dans la fonction publique de lôEtat, la loi du 3 ao¾t 2009 a ajout® 

aux hypoth¯ses traditionnelles (emplois de certains ®tablissements publics ou dôautorit®s 

administratives indépendantes, absence de corps de fonctionnaires susceptibles dôassurer les 

fonctions correspondantes, « nature des fonctions » ou « besoins des services » pour les 

fonctionnaires de cat®gorie A), le recrutement dôagents non titulaires pour assurer le 

remplacement momentané de fonctionnaires en congé ou pour faire face, temporairement, 

pour une dur®e maximale dôun an, ¨ la vacance dôun emploi qui ne peut °tre imm®diatement 

pourvu.  

 

Les lois du 26 janvier 1984 et du 9 janvier 1986 autorisent de même, sous certaines 

conditions, le recrutement de contractuels dans de nombreuses hypothèses, y compris pour 

occuper des emplois permanents de catégorie A ou pour remplacer momentanément des 

fonctionnaires indisponibles. 

 

La part des non titulaires dans le total des emplois publics est passée de 14,3 % en 2001 à  

16,8 % en 2011. En onze ans, le nombre de non titulaires a augmenté en moyenne de 2,5 % 

par an. Côest dans la fonction publique territoriale que la part des non titulaires dans lôemploi 

total est la plus élevée (près de 20 % des emplois). 
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2Á) Le Conseil dôEtat a rappel®, r®cemment (CE, Section, 25 septembre 2013, Mme S.,  

n° 365139) que le législateur a entendu que les emplois civils permanents de l'Etat, des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics à caractère administratif soient, en 

principe, occupés par des fonctionnaires et qu'il n'a permis le recrutement d'agents 

contractuels qu'à titre dérogatoire et subsidiaire, dans les cas particuliers énumérés par la loi, 

que ce recrutement prenne la forme de contrats à durée déterminée ou, par application des 

dispositions issues de la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005, de contrats à durée indéterminée. 

Il en a d®duit quôun agent contractuel ne peut tenir de son contrat le droit de conserver 

l'emploi pour lequel il a été recruté, lorsque l'autorité administrative entend affecter un 

fonctionnaire sur cet emploi. L'administration peut, pour ce motif, légalement écarter l'agent 

contractuel de cet emploi. Elle doit toutefois, avant de pouvoir prononcer le licenciement d'un 

agent contractuel recruté en vertu d'un contrat à durée indéterminée pour affecter un 

fonctionnaire sur l'emploi correspondant, chercher à reclasser l'intéressé. 

 

3Á) Dans ce contexte, lôactuel projet de loi relatif ¨ la d®ontologie et aux droits et obligations 

des fonctionnaires prévoit de restreindre le champ du dispositif dérogatoire permettant à 

certains ®tablissements publics de lôEtat de recourir ¨ des contractuels pour occuper des 

emplois permanents, et de borner dans le temps la dérogation (« les emplois de certains 

établissements publics qui requièrent des qualifications professionnelles particulières 

indispensables ¨ lôexercice de leurs missions sp®cifiques et non d®volues ¨ des corps de 

fonctionnaires, inscrits pour une durée déterminée sur une liste établie par décret en Conseil 

dôEtat, pris apr¯s avis du Conseil sup®rieur de la fonction publique de lôEtat. Au terme de 

cette dur®e, lôinscription de ces emplois ou cat®gories dôemplois peut °tre renouvel®e dans les 

m°mes formes sôils continuent de présenter les caractéristiques précitées, au regard 

notamment de lô®volution des missions de lô®tablissement et de celles des statuts particuliers 

des corps de fonctionnaires. Les agents occupant ces emplois sont recrutés par contrats à 

durée déterminée ». Par ailleurs, serait modifi® le 2Á de lôarticle 4 de la loi nÁ 84-16 du  

11 janvier 1984, qui autorise le recrutement de contractuels pour occuper des emplois 

permanents du niveau de la catégorie A, lorsque la nature des fonctions ou les besoins des 

services le justifient, afin de préciser que ces agents sont recrutés par contrat à durée 

déterminée. 

 

4°) Si les modifications ainsi envisagées vont dans la bonne direction, il serait utile également 

dôaligner la r®daction du 2Á de lôarticle 4 de la loi du 11 janvier 1984 sur celle du 2° de 
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lôarticle 3-3 de la loi  n° 84-53 du 26 janvier 1984, issue de la loi ANT du 12 mars 2012, afin 

de rappeler clairement que le recrutement de contractuels pour occuper des emplois 

permanents du niveau de la catégorie A est possible lorsque les besoins des services ou la 

nature des fonctions le justifient, mais sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être 

recruté. Une telle r®daction permet en effet de r®affirmer quôun emploi permanent doit en 

principe être occupé par un fonctionnaire. Elle est également plus conforme à la jurisprudence 

administrative, qui estime que les « besoins du service » justifient le recours à un agent 

contractuel lorsque aucun fonctionnaire nôa pr®sent® de candidature (CE, 15 janvier 1997, 

préfet du Nord). 

 

5°) Par ailleurs, dans la mesure où le recrutement de contractuels a souvent été justifié par la 

souplesse de gestion de ce type dôagents, en particulier pour des administrations de lôEtat ¨ 

faibles effectifs (établissements publics administratifs, autorités administratives 

indépendantes), il pourrait être utile, parallèlement à la révision de la liste des établissements 

dérogatoires, de créer un ou plusieurs centres de gestion des personnels non titulaires des 

autorités administratives indépendantes et des établissements publics administratifs de 

lôEtat demeurant inscrits sur cette liste. Ces centres de gestion bénéficieraient aux 

établissements publics et autorités administratives indépendantes dont les effectifs sont faibles 

et qui souhaitent y adhérer. Sans priver nullement les autorités de ces institutions de leurs 

comp®tences en mati¯re de recrutement, de fixation des conditions dôemploi et de 

licenciement, ils permettraient, ¨ lôinstar des centres de gestion d®partementaux de la fonction 

publique territoriale, de mutualiser certaines tâches (formation, par exemple), et pourraient 

favoriser la mobilité des agents entre établissements publics et autorités administratives 

indépendantes. 

 

6Á) Enfin, au regard de la n®cessit® dô®viter la croissance excessive du nombre dôagents non 

titulaires, il convient de sôinterroger sur la pertinence du dispositif de recours ¨ des 

intérimaires  La loi du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels a, en 

effet, reconnu aux employeurs publics le droit dôemployer les salari®s dôentreprises dôint®rim, 

sous la forme dôun contrat de mission dont la dur®e maximale est en principe de 18 mois. Le 

recours ¨ des int®rimaires sôeffectue selon des modalit®s particuli¯res fix®es par le code du 

travail et déterminant, notamment, les cas dans lesquels les personnes publiques peuvent faire 

appel ¨ ces salari®s (remplacement momentan® dôun agent en cong®, vacances temporaire 
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dôun emploi qui ne peut °tre imm®diatement pourvu, accroissement temporaire dôactivit®, 

besoin occasionnel ou saisonnier).   

 

A ce jour, et ¨ d®faut de statistiques globales fiables, il est difficile dôeffectuer un bilan du 

recours ¨ lôint®rim dans la fonction publique. Cette voie ne doit pas °tre exclue par principe. 

En effet, les intérimaires, qui nôont pas vocation ¨ °tre titularis®s, b®n®ficient gr©ce au code du 

travail dôun statut souvent plus protecteur que celui des agents publics en contrat ¨ dur®e 

déterminée, qui ont été abusivement recrutés dans un passé récent.  

 

Une évaluation du recours ¨ lôint®rim pourrait °tre utilement men®e en 2014 ou 2015 afin de 

mesurer, au terme dôune pratique dôenviron 5 ann®es, lôimpact du dispositif, son ®tendue et 

son utilité.  

 

Mise en îuvre : 

 

ü Affirmer dans la loi, pour les trois fonctions publiques, que le recrutement de 

contractuels pour occuper des emplois permanents du niveau de lôactuelle 

cat®gorie A  nôest possible que sous r®serve quôaucun fonctionnaire nôait pu °tre 

recruté. 

 

ü Créer un centre de gestion des agents non titulaires des autorités administratives 

ind®pendantes et des ®tablissements publics administratifs de lôEtat, pour les 

structures aux effectifs réduits. 

 

ü Ne pas exclure, après avoir mené une évaluation, de reconduire les dispositifs de 

recours ¨ lôint®rim, plut¹t que de laisser se reconstituer des effectifs trop 

nombreux de contractuels à durée déterminée.
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5. DEVELOPPER LES RESPONSABILITES ET MIE UX GERER LES RESSOURCES 

HUMAINES DANS LA FONCTION PUBLIQUE DE LôETAT  

 

5.1. Définir des « périmètres ministériels administratifs » stables, à partir des champs de 

compétence des secrétaires généraux de ministères 

 

1Á) Des d®crets d®finissent lôorganisation des services dôadministration centrale, ce qui assure 

une relative stabilité des organigrammes ministériels. Mais, pour ce qui est de la gestion des 

personnels, un minist¯re ne se d®finit que comme lôensemble des services et des corps 

plac®s sous lôautorit® hi®rarchique dôun m°me ministre. Côest donc aux d®crets relatifs ¨ 

la composition du Gouvernement, aux d®crets dôattribution des ministres, et aux statuts 

particuliers des corps de fonctionnaires (qui d®finissent lôautorit® minist®rielle dont rel¯vent 

les corps int®ress®s) quôil faut se r®f®rer pour d®terminer ce quôest, pour la gestion du 

personnel, un « département ministériel ». Cette définition strictement organique du 

« département ministériel è, que le Conseil dôEtat nôa pu que consacrer dans un avis du  

18 juillet 2007, nôest pas sans soulever certaines difficult®s. 

 

Tout changement de lôarchitecture gouvernementale est en effet susceptible dôavoir des 

répercussions sur les frontières des différents ministères et donc sur le périmètre des 

comités techniques ministériels, institués, aux termes des articles 2 et 3 du décret n° 2011-

184 du 15 février 2011, « dans chaque département ministériel ». Un changement 

gouvernemental entra´nant une modification des fronti¯res dôun d®partement minist®riel 

impose, en lô®tat actuel du droit, de proc®der ¨ lôinstitution dôun ou plusieurs nouveaux 

comités techniques ministériels, et donc de procéder à de nouvelles élections, dans un délai de 

6 mois. 

 

2°) Au-del¨ de ces difficult®s pratiques, lôon constate une r®elle instabilit® administrative 

du fait que le nombre et la compétence des ministres ne sont pas fixés et ne sont pas 

permanents. Sans porter atteinte ni ¨ la libert® du Pr®sident de la R®publique dôarr°ter 

comme il lôentend la composition du Gouvernement, ni ¨ lôarticle 20 de la Constitution (selon 

lequel  le Gouvernement « dispose de lôadministration è), il para´t n®cessaire dôassurer aux 

ministères une unité et une stabilité sur le plan administratif. 
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3°) Lôinstitution, d®sormais g®n®ralis®e ¨ tous les minist¯res, de secr®taires g®n®raux, 

pourrait constituer cet outil de stabilité administrative. Dôores et d®j¨, le secr®taire 

général, et, éventuellement, le secrétariat général à la tête duquel il est placé, constituent une 

r®f®rence pour lôaction administrative (r®unions p®riodiques sous la pr®sidence du Secr®taire 

g®n®ral du Gouvernement) ou la r®glementation. Côest aussi le cas dans des ministères qui 

peuvent °tre, selon les gouvernements, plac® sous lôautorit® dôun ou plusieurs ministres. Le 

secrétaire général sert même déjà de référence dans certains textes réglementaires. A titre 

dôexemple, côest le p®rim¯tre des secr®tariats g®n®raux de ministères qui sert de référence, aux 

termes de lôarticle 2 du décret n° 2012-601 du 30 avril 2012, pour déterminer les modalités de 

nominations de personnes de chaque sexe dans l'encadrement supérieur de la fonction 

publique de lôEtat. 

 

4°) Il y aurait lieu de systématiser cette démarche et dô®tablir par décret des « périmètres 

ministériels administratifs », définis comme l'ensemble des services dont un même 

secrétaire général coordonne la gestion. Côest aupr¯s du secr®taire g®n®ral du minist¯re, qui 

le présiderait, que serait désormais placé le comité technique ministériel, le ou les ministres 

chargés du ou des départements ministériels restant bien évidemment libres de venir le 

pr®sider sôils le d®sirent. Un tel sch®ma ne priverait aucunement les ministres de leur autorité 

sur lôadministration, d¯s lors quôils auraient autorit® sur le secr®taire g®n®ral. En outre, la 

définition de ces périmètres ministériels administratifs conforterait le rôle des secrétaires 

généraux dans le pilotage des politiques de ressources humaines.  

 

La présente proposition fait ainsi écho à la proposition 5.2, relative à la définition de centres 

de responsabilité. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Etablir par décret des périmètres ministériels administratifs, un tel périmètre 

étant défini comme l'ensemble des services dont un même secrétaire général 

coordonne la gestion. 

 

ü Instituer un comité technique ministériel par périmètre ministériel administratif. 
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ü Confier au secrétaire général la présidence du comité technique ministériel, le ou 

les ministres chargés des départements ministériels conservant la possibilité de 

présider.  

 

5.2. Constituer les secrétariats généraux et les grandes administrations opérationnelles 

de lôEtat en centres de responsabilit® et de gestion 

 

1°) Au-delà de la question des périmètres des départements ministériels, se pose celle de 

lôautorit® de gestion des personnels. Les autorit®s de gestion ®tant aujourdôhui les 

ministres, chaque modification gouvernementale peut avoir pour effet de faire passer un 

corps dôune autorit® ministérielle à une autre. En outre, alors que les corps étaient 

traditionnellement ministériels, la création, ces dernières années, de corps interministériels, et 

en particulier de corps interministériels à gestion ministérielle, est un facteur supplémentaire 

de complexit® car il est d®sormais n®cessaire de pr®ciser, dans le d®cret statutaire dôun corps 

interminist®riel, pour chaque service, lôautorit® de gestion ¨ laquelle rattacher les agents, ce 

qui conduira ¨ lôavenir, en cas de changements de lôorganisation gouvernementale, à revoir 

lôensemble des d®crets statutaires relatifs aux CIGEM, pour y corriger les mentions des 

autorités de gestion.  

 

2°) Il est pourtant possible, constitutionnellement et légalement, que la gestion des 

personnels ne soit pas assurée directement par un ministre. Si lôarticle 13 de la 

Constitution pr®voit que le Pr®sident de la R®publique nomme aux emplois civils de lôEtat, 

lôarticle 4 de lôordonnance organique du 28 novembre 1958 (nÁ 58-1136) prévoit la possibilité 

de déléguer le pouvoir de nomination non seulement aux ministres mais aussi « aux autorités 

subordonnées », « par mesure de simplification ou de déconcentration administratives ». Le 

statut g®n®ral des fonctionnaires nôy fait pas obstacle : lôarticle 13 du titre Ier dispose que le 

recrutement et la gestion des corps peuvent être déconcentrés, et cette déconcentration peut 

°tre fonctionnelle aussi bien que territoriale. Côest ainsi quôil a pu °tre accord®, par d®cret, au 

directeur général des finances publiques - et non à un ministre - délégation pour recruter, 

nommer et gérer les agents de corps de la direction générale des finances publiques comme 

par exemple les contrôleurs des finances publiques. 
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Un tel dispositif, dans lequel la gestion des personnels est confiée directement à un 

directeur dôadministration centrale, nôentame aucunement lôautorit® du ministre sur ses 

services. Il nôest ni n®cessaire, ni utile, quôun ministre g¯re, en principe, les agents de son 

minist¯re, d¯s lors quôil en dispose pour emploi et quôil a autorité sur les autorités de gestion 

que sont les directeurs dôadministration centrale. 

 

Ce modèle paraît très largement généralisable et il est donc proposé de définir par décret des 

« centres de responsabilité et de gestion » auxquels les corps de fonctionnaires seraient 

rattachés administrativement. Ces centres de responsabilités et de gestion, qui assureraient 

les fonctions dôautorit® de rattachement aujourdôhui d®volues aux ministres, seraient, dôune 

part, les secrétaires généraux de ministères, pour les services qui leur sont rattach®s, dôautre 

part, les directeurs généraux et les directeurs des grandes administrations opérationnelles ou 

des grands réseaux administratifs nationaux (DGFIP, DGPN, administration pénitentiaire, 

DGCCRF, douanesé Les services judiciaires, les juridictions administratives sous lô®gide du 

Conseil dôEtat, les juridictions financi¯res sous celle de la Cour des comptes seraient eux-

m°mes ®rig®s en centres de responsabilit® et de gestion. Lô®ducation nationale devrait  

naturellement b®n®ficier dôune organisation appropri®e. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü D®finir par d®cret en Conseil dôEtat des ç centres de responsabilité et de gestion» 

auxquels les corps de fonctionnaires sont directement rattachés. 

 

ü Chaque centre de responsabilité et de gestion, plac® sous lôautorit® dôun 

secr®taire g®n®ral de minist¯re, dôun directeur g®n®ral ou dôun directeur, 

recruterait, nommerait et gèrerait les fonctionnaires des corps qui lui sont rattachés. 

 

ü Le statut particulier de chaque corps de fonctionnaires préciserait le centre de 

responsabilité et de gestion auquel il est rattaché. 

 

ü Au sein dôun p®rim¯tre minist®riel administratif, pourraient exister un ou 

plusieurs centres de responsabilité et de gestion. Par exemple, au sein dôun 

ministère, certains corps, spécifiques à telle ou telle direction opérationnelle, seraient 
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rattach®s au directeur g®n®ral concern®, tandis que dôautres, plus transversaux, seraient 

rattachés au secrétaire général du ministère. 

 

5.3. Clarifier par décret la répartition des responsabilités et compétences entre 

secr®taires g®n®raux, dôune part, et directeurs g®n®raux et directeurs, dôautre part 

 

1°) La généralisation de la fonction de secrétaire général constitue un réel progrès pour 

la conduite de lôadministration de lôEtat, sous lôautorit® des ministres. Les secrétaires 

généraux jouent désormais un rôle très important dans la coordination du travail 

interminist®riel, sous lôimpulsion et lôautorit® du Secr®tariat g®n®ral du Gouvernement. 

 

2°) Par ailleurs, ils devraient être appelés à incarner une stabilité administrative et à 

assurer la coordination statutaire et budgétaire entre les services du ministère. Enfin leur 

rôle en matière de prospective, de pilotage et dô®valuation devrait être renforcé. 

 

3°) Enfin ils pourraient assurer, via les directions des ressources humaines ou les directeurs de 

moyens, la responsabilité de la gestion de certains corps ou de certaines fonctions 

transversales. Ce sch®ma nôest en rien contradictoire avec les responsabilités propres 

confiées aux directeurs généraux et aux directeurs chargés des grandes directions et 

services opérationnels, lesquels doivent être en capacité, au service des politiques publiques 

dont ils assurent la mise en îuvre, de g®rer les moyens et les agents qui sont mis ¨ leur 

disposition (cf. la proposition 5.2 relative aux centres de responsabilité et de gestion). 

 

5.4. Mener ¨ lô®gard des cadres sup®rieurs et dirigeants de la fonction publique de lôEtat 

une politique reposant sur lôexercice de responsabilit®s, le professionnalisme et les 

capacit®s dôanimation  

 

Des avancées significatives ont été accomplies dans ce domaine. La procédure de choix des 

emplois ¨ la d®cision du gouvernement sôaccompagne d®sormais dôun minimum de 

formalisation : sans aucunement empiéter sur la liberté de décision du Président de la 

R®publique qui doit demeurer enti¯re, les ministres sont aujourdôhui tenus de pr®senter trois 

noms. 
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Par ailleurs, sous lôimpulsion du Secr®taire g®n®ral du Gouvernement, un vivier de futurs 

cadres dirigeants est en cours de constitution. Ce type dôactions doit °tre d®velopp®. En 

effet, les cadres sup®rieurs et dirigeants de lôEtat, ont, en administration centrale comme dans 

les services territoriaux, un rôle déterminant à jouer : ils ont la responsabilité du pilotage et de 

la mise en îuvre des politiques publiques, de la conduite de projets à dimension métier ou 

transversale, de la modernisation et de lôaccompagnement des transformations, du dialogue et 

de la gestion des ressources humaines.  

 

Lôattention n®cessaire port®e ¨ leur parcours, et ¨ leur accompagnement dans lôexercice de 

fonctions stratégiques, suppose : 

 

- Une capacité des organisations à détecter des potentiels et la constitution de viviers 

assurant lôexcellence des profils, en termes de m®tier, dôexpertise, de management, et de 

potentiel, la diversification et le décloisonnement des viviers, dans le respect des objectifs de 

parité ; 

 

- Le d®veloppement des capacit®s dôanticipation, et des outils de pilotage permettant 

dôaffiner les modalit®s de s®lection et de gestion des cadres supérieurs et dirigeants ; 

 

- lôaccompagnement dans la carri¯re de ces cadres sup®rieurs, aux moments cl®s de leur 

parcours, en sôappuyant sur des dispositifs dô®valuation, de formation, de suivi personnalis®. 

 

 

1°) La détection, la sélection, le suivi et lôaccompagnement des cadres ¨ potentiel 

 

LôEtat sôest engag® ¨ lôexemplarit® dans la gestion de ses plus hauts cadres. Par ailleurs, en 

organisant le recul de lô©ge de d®part ¨ la retraite, la loi du 9 novembre 2010 pose clairement 

la question de lôorganisation de parcours professionnels motivants et dôadaptation des emplois 

en troisième partie de carrière. Elle intervient dans un contexte où le déroulement des 

carri¯res est en g®n®ral planifi® sur une trentaine dôann®es, mais jamais sur 40 ¨ 45 ans, alors 

que les pratiques de gestion des talents ont progressivement conduit à accélérer les parcours. 

Ce ph®nom¯ne pose aujourdôhui des probl¯mes pour les populations de cadres, un sommet de 

carrière autour de 45-50 ans ne pouvant être dénué de conséquences en termes de fin de 

carrière. 
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Ceci suppose que soit d®finie une v®ritable politique dôemploi des cadres sup®rieurs et 

dirigeants, qui ®volue vers un management des carri¯res sôappuyant sur une strat®gie 

dôensemble de gestion pr®visionnelle des ressources humaines, ce qui requiert un certain 

nombre dôexigences, notamment la lev®e de freins structurels et culturels : le d®veloppement 

chez les gestionnaires et les cadres eux- m°mes dôune approche en termes de parcours et de 

gestion prévisionnelle et prospective prenant appui sur une vision dynamique de la carrière, 

int®grant la notion dôalternance entre fonctions manag®riales et dôexpertise, mais aussi de 

mobilité géographique. 

 

En complément des dispositifs statutaires, propres à chaque corps, et à la gestion ministérielle 

des carrières et des parcours, il est pertinent de prévoir : 

 

o Lôidentification des postes de cadres sup®rieurs et dirigeants (emplois de direction, en 

administration centrale et en administration déconcentrée, emplois à la décision du 

gouvernement), et les profils requis ; 

o Le d®veloppement dôune approche en termes de parcours et de gestion pr®visionnelle, 

prenant appui sur une vision des métiers, et de leur évolution, au regard des besoins de 

lôEtat, une analyse d®mographique ; 

o La constitution de viviers de futurs cadres dirigeants et, plus largement, responsables 

(nationaux, d®concentr®sé.), et lôorganisation de processus permettant la d®tection 

des cadres sup®rieurs susceptibles dôint®grer ces viviers.  

  

Le processus de détection des cadres sup®rieurs susceptibles dôint®grer ces viviers devrait 

reposer sur : 

 

o Un dispositif dô®valuation permettant, outre les comp®tences m®tiers requises, 

dôidentifier le potentiel manag®rial des int®ress®s (le profil commun des comp®tences 

managériales décliné pour le vivier des cadres sup®rieurs, et lô®valuation de directeurs 

en constituent des exemples intéressant) ; 

o Lôorganisation de revues des carri¯res, sous la responsabilit® de chaque ç employeur è 

privilégiant les regards croisés, en interne (directeurs, DRH, secrétaires généraux, 

voire un regard ext®rieuré). 
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2°) Un processus de nomination qui permette de progresser dans lôanticipation des 

relèves et la professionnalisation des nominations à venir. 

 

Sôagissant des emplois ¨ la d®cision du gouvernement, et dans le respect de la liberté 

dôappr®ciation des ministres, la meilleure visibilit® sur les mouvement pourrait 

sôaccompagner, pour les emplois de direction des institutions administratives (®coles, 

organismes culturels, établissements scientifiques, de formation), par exemple, de procédures 

dôappel ¨ profil, et de la mise en place de comit®s de s®lection, permettant dôappr®cier les 

profils propos®s, dôauditionner les candidats, en privil®giant les regards crois®s. Ce processus 

peut être également décliné pour certains emplois sp®cifiques dôadministration centrale 

(direction de projets complexesé.), et venir s®curiser les propositions initialement formul®es. 

 

3°) Un accompagnement des cadres sup®rieurs et dirigeants de lôEtat, avec un triple 

objectif :  

 

o Le développement des compétences, 

o La pr®paration ¨ lôexercice de responsabilit®s strat®giques, en ®tant porteur dôune 

vision de long terme, 

o La transmission des valeurs de service public, dôune culture de lô®valuation et de la 

conduite du changement. 

 

Le développement ¨ cette fin de dispositifs individuels dôaccompagnent (de type coaching), 

permettant aux cadres dôidentifier leur points dôappui, leurs champs de progr¯s, et le type de 

postes susceptibles de leur convenir, et de formations obligatoires au moment clé de la 

carrière (accès aux emplois de direction par exemple),les aidant à acquérir une nouvelle 

dimension, serait particuli¯rement pertinent. Ceci suppose que lôoffre de formation soit mise 

en cohérence, plus activement encore, avec les parcours et les enjeux managériaux ou 

dôaccompagnement poursuivis. 

 

Il conviendrait de mettre en place un cycle de formation des cadres supérieurs ouvert à 

un vivier de cadres ¨ haut potentiels s®lectionn®s dans les corps sup®rieurs de lôEtat. Sans °tre 

lô®quivalent de lôEcole de Guerre en termes de dur®e et dôintensit®, ce cycle serait obligatoire 

pour les candidats qui auraient ®t® s®lectionn®s et constituerait une des conditions dôacc¯s aux 

emplois fonctionnels de direction de lôEtat (sous directeur, chef de service, directeur territorial 
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de lôEtaté). Ce cycle serait ouvert ¨ titre facultatif ¨ des cadres ¨ haut potentiel de la fonction 

publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière. 

 

5.5. Relancer la politique de fusion des corps et développer les corps interministériels à 

gestion ministérielle, en en faisant des « cadres professionnels interministériels »  

 

1Á) A la suite du rapport du Conseil dô£tat de 2003, un important chantier de suppression 

des corps a été entrepris, afin dôall®ger la gestion statutaire et dôaccro´tre les possibilit®s 

dôaffectation et dôavancement des agents. 

 

La r®duction du nombre de corps a ®t® favoris®e par la mise en îuvre de r®formes de 

lôarchitecture statutaire des corps de fonctionnaires de cat®gorie C, puis de cat®gorie B 

(« Nouvel espace statutaire è), qui ont harmonis® les statuts particuliers et permis lôadoption 

de décrets « portant dispositions statutaires communes ».  

 

Les fusions ont notamment permis de regrouper dans un même ensemble des corps 

dôadministration centrale et des corps regroupant les agents des services déconcentrés. 

 

En 2005, la fonction publique de lô£tat comptait encore 700 corps ç vivants è. Aujourdôhui, le 

nombre de ces corps est dôenviron 330. Il a donc ®t® divis® par deux en 7 ¨ 8 ans.  

 

2°) Le processus de fusion de corps a parfois été mené trop rapidement, au prix, dans 

certains cas, dôune dilution des identit®s professionnelles. Il sôest parfois accompagn® de la 

reconnaissance juridique de « spécialités è qui nuisent ¨ lôhomog®n®it® du corps et ¨ lôobjectif 

de fluidité recherché. Le processus a beaucoup plus concerné les corps de catégorie C que 

ceux de cat®gorie A et B. Le nombre de corps dont lôeffectif est inf®rieur ¨ 150 agents reste 

significatif (une centaine pour les administrations de lôEtat, sans compter les corps propres de 

certains établissements publics). 

 

Pour autant, les objectifs recherchés ont, globalement, été atteints. 
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La politique de fusion de corps doit donc être poursuivie, sans que lôobjectif de  

230 corps en 2015, qui avait été fixé dans le cadre de la RGPP, ne constitue un impératif 

absolu.  

 

3°) Outre les fusions aboutissant à la création de corps plus vastes, mais toujours rattachés, 

pour leur gestion, à un ministre, ont été créés, depuis quelques années, dans la fonction 

publique de lôEtat, des corps interministériels à gestion ministérielle. 

 

Conform®ment ¨ un avis rendu par le Conseil dô£tat en 2009, la loi nÁ 2009-972 du 3 août 

2009 a modifi® lôarticle 10 du titre II du statut g®n®ral, afin de permettre aux statuts 

particuliers des corps interministériels de déroger à certaines dispositions du statut général, 

apr¯s avis du Conseil sup®rieur de la fonction publique de lô£tat. Un CIGEM nôest pas, en 

cons®quence, obligatoirement dot® dôune commission administrative paritaire 

interministérielle.  

 

Depuis lors, quatre corps interministériels ou « bi-ministériels » à gestion ministérielle ont été 

créés.  

o le corps interminist®riel des attach®s dôadministration de lô£tat, par le  d®cret  

n° 2011-1137 du 17 octobre 2011, 

o le corps interministériel des assistants de service social des administrations de 

lô£tat,  par le d®cret nÁ 2012-1098 du 28 septembre 2012, 

o le corps interministériel des conseillers techniques de service social des 

administrations de lô£tat,  par  le d®cret nÁ 2012-1099 du 28 septembre 2012, 

o le corps des techniciens sanitaires et de sécurité sanitaire, par le décret n° 2013-

176 du 27 février 2013. 

 

Récemment, 16 corps ont rejoint le nouveau corps interministériel des attachés des 

administrations de lôEtat (d®cret nÁ 2013-877 du 30 septembre 2013). 

 

4°) La mise en place de ces CIGEM, et notamment de celui des attachés, ne se réalise pas 

sans difficultés. Il convient, notamment de déterminer les autorités de rattachement des 

membres du nouveau corps, pour leur recrutement et leur gestion, en fonction de leur lieu 

d'affectation. Or, (cf. proposition 5.1), les périmètres ministériels sont mouvants, plusieurs 

tutelles sôexercent parfois sur les ®tablissements publics de lôEtat, et certains services (SGAR, 
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autorités administratives indépendantes) peuvent recevoir en affectation des agents provenant 

de diverses administrations. Par ailleurs, la déconcentration des actes de gestion doit se faire 

périmètre par périmètre et ne permet pas une gestion « inter périmètres è ¨ lô®chelon r®gional 

ou départemental. 

 

5°) De nouveaux CIGEM, ou plutôt, des « cadres professionnels interministériels » 

pourraient être utilement mis en place dans les prochaines années, en veillant toutefois à ne 

pas créer de grandes entités artificielles.   

 

Les corps dont les r¯gles statutaires sont dôores et d®j¨ en grande partie communes doivent 

naturellement être privilégiés (corps des secrétaires administratifs et corps analogues, par 

exemple). 

 

6Á) La mise en place des CIGEM impose, comme le Conseil dôEtat lôa soulign® dans lôavis 

rendu en 2009, une harmonisation des régimes indemnitaires, en privilégiant des critères 

fonctionnels : le principe dô®galit® fait obstacle ¨ ce que soient consacr®es au sein dôun corps 

interministériel des différences fondées sur le seul crit¯re du minist¯re dôaffectation. En 

revanche, des différenciations fondées sur des réalités fonctionnelles, justifiables devant le 

juge administratif, sont possibles et devraient m°me, ¨ lôavenir, °tre consacr®es si lôint®r°t du 

service le commande. 

 

7°) La cr®ation de nouveaux CIGEM nôest pas contradictoire, loin de l¨, avec la 

constitution de cadres professionnels « trans-fonctions publique » (cf. proposition 4.3). 

Au contraire, les deux mesures sont complémentaires et participent de la même logique. Il 

faut dôailleurs relever que, si lôon peut dôores et d®j¨ envisager, pour certains corps dôEtat et 

certains cadres dôemploi territoriaux, la constitution de cadres professionnels communs, pour 

dôautres corps et cadres dôemploi, cette ®volution ne sera imaginable que si, dans un premier 

temps, les corps dôEtat ont ®t® r®unis au sein dôun m°me cadre professionnel interminist®riel. 

Pour certains corps, la constitution de tels cadres constituerait donc une première étape vers, à 

terme, la cr®ation dôun cadre professionnel « trans-fonctions publique ». Dans cette 

perspective, côest pr®cis®ment pour signifier la parent® entre les logiques quôil serait utile, en 

dépit des inconvénients inhérents à un changement de dénomination, de renommer les 

CIGEM « cadres professionnels interministériels ».  
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On rappellera toutefois quôil faut se garder de tout esprit de syst¯me. Certains corps de lôEtat 

pourraient utilement °tre fusionn®s au sein dôun cadre professionnel interminist®riel sans que 

cela ne débouche pour autant sur la cr®ation ¨ terme dôun cadre professionnel ç trans-

fonctions publique è. Inversement, certains corps de lôEtat pourraient °tre fusionn®s avec 

certains cadres dôemploi au sein dôun cadre professionnel ç trans-fonctions publique », sans 

que cela ne passe au pr®alable par la constitution dôun cadre professionnel interminist®riel. 

 

8Á) Enfin, sôagissant  des corps ¨ faible effectifs non fusionn®s, ils serait opportun de favoriser 

la création, permise par la loi, de CAP communes, pour des corps relevant du même « niveau 

de fonctions » (cf. proposition 6.1.1) et du même périmètre ministériel administratif. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Relancer et mener à bien le processus de fusion des corps, en particulier pour les 

corps relevant des actuelles catégorie A et B.  

 

ü Créer des CAP communes pour les corps, à faibles effectifs, ne pouvant être 

fusionnés, relevant du même niveau de fonctions et du même périmètre 

ministériel administratif.  

 

ü Conforter  les actuels CIGEM, renommés « cadres professionnels 

interministériels »,  en assurant, à court terme, une harmonisation indemnitaire. 

 

ü Créer de nouveaux «  cadres professionnels interministériels » (secrétaires 

administratifs, adjoints administratifs, filière  médico sociale, etc.). 

 

5.6. Trouver les voies et moyens de véritables politiques de personnels grâce à  des 

directives de gestion permettant dôencadrer la d®concentration et de d®velopper les 

affectations sur profil  

 

La déconcentration doit se doubler dôune possibilit®, pour les responsables nationaux, 

dôencadrer la gestion pratiquée par les organes auxquels des délégations ont été 
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consenties. Un tel encadrement est nécessaire aussi bien pour garantir la cohérence des 

politiques de ressources humaines ¨ lô®chelle nationale que pour veiller ¨ ce que la 

déconcentration des pouvoirs de gestion ne provoque pas de rupture dô®galit® entre les agents. 

 

Par ailleurs, certains emplois nécessitent de recourir à des agents ayant une expérience 

ou un profil professionnel spécifique. Aussi la possibilité de définir des profils de postes et 

dôaffecter les agents en fonction de ces profils est un levier indispensable, m°me si cette 

pratique nôa pas ¨ °tre g®n®ralis®e.  

 

Il est toutefois difficile, en lô®tat du droit, de poursuivre ces deux objectifs de gestion. En 

effet, le pouvoir réglementaire de droit commun confi® au Premier ministre par lôarticle 21 de 

la Constitution dôune part, et le statut g®n®ral des fonctionnaires dôautre part, lequel renvoie 

essentiellement, pour d®terminer ses modalit®s dôapplication, ¨ des d®crets en Conseil dôEtat, 

r®duisent tr¯s significativement les marges de manîuvre des chefs de service, fond®es sur le 

pouvoir hi®rarchique. Ce pouvoir nôest susceptible de jouer que pour autant que les 

dispositions à prendre ne présentent pas un caractère statutaire. En outre, la notion de mesure 

à caractère statutaire a été conçue de façon extensive. Relèvent ainsi du décret en Conseil 

dôEtat toutes les mesures relatives ¨ la carri¯re des fonctionnaires et aux garanties qui leur 

sont accordées à ce titre (recrutement, évaluation, avancement) ainsi que les mesures relatives 

¨ lôaffectation aux emplois, ¨ la fixation des obligations de service, aux diff®rentes positions, 

¨ lôexercice du pouvoir disciplinaire. 

 

En fait, la jurisprudence, en retenant, une conception large de la mesure à caractère statutaire, 

a ferm® la voie ¨ lôinstitution, en mati¯re de fonction publique, de directives de gestion (au 

sens de la d®cision  de Section du Conseil dôEtat Crédit foncier de France, du  11 décembre 

1970), ces actes qui visent ¨ guider lôaction des services tout en réservant la possibilité de 

d®roger aux r¯gles quôils proposent afin de tenir compte des particularit®s de certaines 

situations personnelles. La jurisprudence Si Moussa (CE Section, 4 novembre 1977) pose que, 

d¯s lors quôune orientation de politique de gestion doit être regardée comme ayant un 

caractère statutaire, un ministre -et plus largement tout chef de service- ne saurait 

comp®temment lô®dicter. 

 

Certains commentateurs ont vu une inflexion de cette jurisprudence, qui contraint étroitement 

la possibilité pour les ministres de définir une politique de gestion de leur personnel, dans la 
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décision Roth (CE 16 juin 2000, n°143038) : il y est en effet jug® que, d¯s lors quôelle pr®voit 

expressément des exceptions ponctuelles fondées sur une appréciation au cas par cas des 

situations en cause, une orientation de politique de gestion ne présente pas un caractère 

statutaire et peut donc °tre comp®temment prise par un ministre. Il sôagit toutefois dôune 

décision isolée et inédite au recueil Lebon que le rapport du Conseil dôEtat de 2003 prend 

cependant soin de mentionner comme une piste intéressante. 

 

En ce qui concerne plus sp®cifiquement la possibilit® dôinstituer des affectations sur profil, la 

jurisprudence est là aussi contrastée. En effet, si une décision CE, 23 février 2000, Fédération 

justice CFDT, nÁ199759 en admet la possibilit® en estimant que, ce faisant, le ministre nôa pas 

d®fini de r¯gle statutaire, la m°me d®cision juge ®galement que le ministre nô®tait pas 

compétent pour fixer une dur®e maximum dôaffectation des agents, d¯s lors quôil nôa pas 

r®serv® la possibilit® dôexamen individuels. 

 

Il est n®cessaire, aujourdôhui, de clarifier la situation, en permettant aux ministres, 

secr®taires g®n®raux  ou directeurs dôadministration centrale dô®dicter des directives de 

gestion du personnel. Cette pr®conisation rejoint une proposition faite par le Conseil dôEtat 

dans son étude annuelle 2013, consacrée au droit souple (proposition 3). 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Compl®ter lôarticle 8 du titre II du statut général des fonctionnaires par un alinéa  

disposant que: « Les chefs de service peuvent édicter des lignes directrices par 

lesquelles ils d®finissent, sans renoncer ¨ leur pouvoir dôappr®ciation, les orientations 

g®n®rales quôils retiennent en ce qui concerne la gestion des fonctionnaires et agents 

publics ». 

 

ü Définir, au moyen de ces lignes directrices, les conditions dans lesquelles les 

autorités déconcentrées prennent leurs décisions en matière de gestion des 

personnels, ces autorités restant libres dôy d®roger pour tenir compte de situations 

particulières. 

 

ü Définir des affectations sur profils chaque fois que cela est nécessaire, au moyen de 

ces lignes directrices. 
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5.7. Déconcentrer les responsabilités en matière de ressources humaines dans la fonction 

publique de lôEtat, notamment dans les grandes administrations, ®rig®es en centres de 

responsabilité et de gestion 

 

Les responsables op®rationnels de la fonction publique de lôEtat ne sont pas toujours 

investis des responsabilités en matière de ressources humaines. Ces responsabilités sont 

inégalement déconcentrées et la mutualisation des fonctions support se traduit trop souvent 

par une nouvelle forme de centralisation du pouvoir de d®cision, alors quôil doit °tre possible, 

en matière de personnels, de mutualiser les t©ches dôex®cution tout en d®concentrant le 

pouvoir de décision pour les actes constituant des leviers de motivation. 

 

La constitution de corps r®gionaux nôest pas souhaitable, pour des raisons de coh®sion 

territoriale et dôunit® de la fonction publique. Mais, tout en conservant des corps nationaux, il 

est nécessaire de déconcentrer la gestion des ressources humaines pour progresser en 

termes de simplicité, de réactivité et de responsabilité.  

 

Il nôappara´t pas souhaitable de consacrer dans un décret une règle transversale qui 

imposerait la déconcentration de la gestion et obligerait, pour déroger à ce principe, à prendre 

un nouveau décret. Une telle logique - mise en îuvre, pour ce qui concerne les d®cisions 

administratives individuelles par le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 - semble en effet 

inadaptée à la diversité des situations en matière de ressources humaines et à la complexité 

persistante de lôarchitecture statutaire. Elle obligerait ¨ multiplier les d®crets d®rogatoires. 

Pour autant, le principe de subsidiarité devrait devenir un des principes directeurs de la 

gestion des personnels. 

 

Le cadre juridique de la déconcentration de la gestion a été précisé par les avis 

dôassembl®e g®n®rale du Conseil dôEtat des 7 juin 1990 (n°347712) et 30 mai 1996 

(n°358896). Les pouvoirs de gestion des personnels des corps de fonctionnaires doivent, en 

principe être dévolus aux services déconcentrés même si tout ou partie de ces pouvoirs 

peuvent être retenus au niveau des administrations centrales, eu égard, notamment, à la 

mission confiée à ces corps, à la situation de leurs effectifs et à la nature des actes de gestion 

en cause. Lorsque ces pouvoirs sont délégués aux échelons déconcentrés, la délégation doit, 
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sauf raisons particulières, concerner semblablement toutes les circonscriptions de gestion 

(départementales, régionales ou inter-r®gionales). Enfin, le principe dô®galit® de traitement 

des agents dôun m°me corps n®cessite que les actes de gestion pris ¨ lô®chelon local et 

nécessitant de prendre en compte les mérites respectifs des agents soient susceptibles de 

concerner un effectif suffisant de fonctionnaires (de lôordre dôune cinquantaine). 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Poser en principe dôaction, dans une circulaire du Premier ministre, que les actes de 

gestion des personnels doivent être déconcentrés si, et dans la mesure où cette 

déconcentration contribue au développement des responsabilités. Une telle « doctrine 

administrative » paraît indispensable pour fixer les références de gestion dans les 

services de lôEtat. Diriger nôest pas n®cessairement g®rer ; développer les 

responsabilit®s nôimplique pas forc®ment de g®rer. Mais ces deux fonctions impliquent 

que leur titulaire ait les moyens de se faire entendre du gestionnaire ; en bref, et sans 

être caricatural, il faut que les « chefs » soient des « patrons ». Le développement des 

responsabilités implique que le responsable ait en mains des leviers efficaces en 

matière de ressources humaines. La déconcentration doit se faire au niveau approprié, 

pour permettre la constitution de cellules professionnelles spécialisées en matière de 

ressources humaines et disposant de la taille critique. La déconcentration ne doit pas 

correspondre, pour les administrations centrales, à la voie de la facilité, conduisant à 

transférer aux échelons déconcentrés des compétences, sans transfert concomitant de 

moyens. Elle ne doit pas °tre davantage lôoccasion de ç désencombrer » le centre en le 

débarrassant des tâches sans valeur ajoutée. Autrement dit, la déconcentration doit être 

pensée comme un système de décision, comme un vecteur de réactivité, comme un 

facteur de simplification globale, et non comme un transfert de charges du centre vers 

la périphérie. 

 

ü Pour les actes de gestion des personnels autres que les mutations, y compris ceux 

impliquant de prendre en compte les mérites respectifs des agents : 

 

o Rechercher, pour chaque administration, un échelon déconcentré 

(interrégional, régional, interdépartemental ou départemental selon 

lôadministration concern®e) pertinent pour la déconcentration de la gestion des 
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ressources humaines et pour lequel lôeffectif de chaque corps est au moins ®gal 

à 50 agents. 

o Déléguer, autant que possible, à cet échelon déconcentré les pouvoirs de 

gestion des personnels, y compris ceux impliquant de prendre en compte les 

mérites respectifs des agents, et créer à cet effet, au niveau de cet échelon 

déconcentré une CAP propre à chaque corps, en premier lieu pour toutes les 

administrations hors du périmètre de la Réate (Education nationale, Police, 

Finances publiques, D®fense, etc.), qui ob®issent ¨ une logique dôorganisation 

ministérielle et nationale et dont les effectifs, sur le terrain, sont  nombreux. 

 

 

ü Pour les mutations  

 

o Créer, dans chaque région, des CAP communes à plusieurs corps (le 

regroupement pouvant être soit par niveau, soit par profession), comme 

lôautorise le deuxi¯me alin®a de lôarticle 14 du titre II du statut g®n®ral. Ces 

CAP auraient compétence pour se prononcer sur les mutations infra régionales, 

autorisant ainsi la déconcentration au niveau régional des mutations 

internes à la région. 

 

o Conserver au niveau central, les pouvoirs de gestion relatifs aux mutations 

interrégionales. Pour ces mutations, la CAP nationale propre à chaque corps 

garderait sa compétence. 

 

o Organiser, pour tous les agents, les mutations en deux phases successives. 

Un premier tour de mutation concernerait les mutations interrégionales, les 

décisions de gestion étant prises au niveau central. Puis un deuxième tour 

concernerait les mutations infrarégionales, les décisions étant prises au niveau 

r®gional. Les plateformes r®gionales dôappui ¨ la gestion des ressources 

humaines (PFRH) seraient chargées de coordonner la phase de mutations 

infrarégionales, notamment en ce qui concerne les calendriers de mutations de 

chaque corps. 
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5.8. Penser lôadministration territoriale de lôEtat (p®rim¯tre ç REATE ») comme un 

centre de responsabilités 

 

Lôadministration territoriale de lôEtat a connu ces derni¯res ann®es un bouleversement 

sans précédent. A été mis en place, au 1er janvier 2010 pour l'échelon départemental, puis de 

2010 à 2011 pour l'échelon régional une nouvelle organisation des services déconcentrés de 

l'Etat, dans le cadre de la Réate (Réforme de l'administration territoriale de l'Etat), avec 

comme objectifs affirmés de resserrer le nombre de directions départementales et régionales, 

de renforcer les rôles de pilotage des préfets de département et de région, et de permettre des 

synergies générant des économies de moyens. Le nombre de directions départementales a été 

ramené à 2 ou 3 selon les départements, et le nombre de directions régionales à 5. 

 

En outre, alors que les directions régionales correspondent, à peu de choses près, aux 

p®rim¯tres minist®riels, au niveau d®partemental, côest une logique territoriale qui a prévalu et 

sôest traduite par la cr®ation de directions d®partementales interminist®rielles (DDI). 

 

Mais, à ce jour, cette r®organisation administrative nôa trouv® quasiment aucune 

traduction en termes de gestion des personnels. Dans les DDI travaillent ensemble, et 

souvent dans le même bureau et sur des missions comparables, des agents appartenant à des 

corps différents, rattachés à des ministères différents, ayant des régimes indemnitaires 

différents et des conditions de travail différentes. Ce morcellement statutaire est source de 

d®sorganisation du service et dôincompr®hension des agents : faisant apparaître comme 

jamais les divergences entre ministères dans leur gestion des ressources humaines, il 

complique la tâche des gestionnaires et donne aux agents une impression dôin®galit®. En 

outre, alors que les agents sont plac®s sous lôautorit® des pr®fets, responsables au niveau 

territorial de la mise en îuvre des politiques publiques, leur gestion reste ministérielle et 

souvent centralisée. 

 

Le périmètre « Réate è, plac® sous lôautorit® des pr®fets, repr®sente en tout moins de 100 000 

agents. Il serait donc erron® de penser lôadministration de lôEtat comme un tout 

interministériel organisé selon une logique territoriale. Au contraire, une grande majorité 

de fonctionnaires de lôEtat exercent dans des administrations dont la logique reste 

ministérielle et nationale.  
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Il nôen reste pas moins que les difficult®s de gestion des personnels suscit®es par la R®ate sont 

grandes et doivent être résolues.  

 

La tentation « dôhorizontaliser è compl¯tement la gestion des fonctionnaires de lôEtat 

exer­ant sous lôautorit® des pr®fets doit toutefois °tre ®cart®e. Si la création de corps 

interminist®riels de lôadministration territoriale de lôEtat r®soudrait certaines difficult®s, elle 

aurait nécessairement pour conséquence de couper les personnels de leurs corps et de leurs 

minist¯res dôorigine ce qui serait doublement probl®matique. Dôune part, cela risquerait de 

nuire à la cohérence de certaines politiques publiques, qui doivent être conduites sur tout le 

territoire national de fa­on homog¯ne. Dôautre part, cela provoquerait une tr¯s regrettable 

perte dôidentit® professionnelle et de comp®tences des agents exer­ant dans lôadministration 

territoriale de lôEtat. Or un pr®fet nôa pas besoin dôune administration enti¯rement g®n®raliste, 

il doit au contraire sôappuyer sur des professionnels ayant une comp®tence technique solide 

dans leur domaine. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Affirmer le rôle des préfets dans les procédures de nomination des directeurs 

régionaux et départementaux. Le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux 

emplois de direction de lôadministration territoriale de lôEtat pr®voit une consultation 

des préfets concernés préalablement à la nomination des directeurs régionaux et 

directeurs r®gionaux adjoints, dôune part (article 10), des directeurs d®partementaux et 

directeurs d®partementaux adjoints, dôautre part (article 12). Il convient que cet avis 

pr®alable du pr®fet soit pris en consid®ration. Or aujourdôhui, si côest le plus souvent le 

cas en ce qui concerne lô®chelon d®partemental, il est malheureusement fr®quent que 

la procédure, pour les directeurs régionaux, reste assez formelle. Par ailleurs, 

lorsquôun emploi de direction de lôadministration territoriale de lôEtat est vacant, le 

préfet concerné devrait pouvoir définir, en amont de la nomination et préalablement à 

sa consultation, un profil préférentiel pour le poste à pourvoir. Ces procédures 

permettant dôassocier les pr®fets ¨ la proc®dure de choix de leurs principaux 

collaborateurs auraient naturellement vocation ¨ sôappliquer ¨ la sph¯re ç Réate » mais 

aussi et sans doute encore plus encore au sein m°me du minist¯re de lôint®rieur, pour 

la nomination des chefs de service territoriaux de sécurité publique. 
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ü Prévoir que le préfet, après consultation du collège des chefs de service, donne un 

avis sur les avancements, notamment de grade, des cadres des services 

déconcentrés placés sous son autorité. Le pouvoir de gestion de ces agents resterait 

donc de la comp®tence de lôautorité ministérielle centrale ou déconcentrée à laquelle 

ils sont rattachés, mais le préfet de région aurait la possibilité de donner un avis 

pr®alable ¨ toute d®cision dôavancement concernant ces agents. Une telle proc®dure 

dôavis du pr®fet sur les avancements existe dôores et d®j¨ pour les chefs de service 

déconcentrés (article 31 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004), mais il semble 

opportun de lô®tendre en premier lieu aux cadres des services d®concentr®s de lôEtat. 

 

ü Harmoniser, pour les agents du périmètre « Réate », les règles relatives au temps 

de travail, aux conditions de travail et ¨ lôaction sociale. 

 

ü En matière indemnitaire, rechercher rapidement, pour les agents du périmètre 

Réate, une harmonisation des régimes et des niveaux selon une approche 

fonctionnelle compatible avec les impératifs de gestion des ressources humaines de 

chaque ministère. A cet égard, il faut souligner que le développement des cadres 

professionnels interministériels (proposition 5.5) devrait contribuer à cet objectif 

puisquôil se traduira nécessairement par une harmonisation indemnitaire. Il est rappelé 

en effet quôen vertu de lôavis dôassembl®e g®n®rale du Conseil dôEtat des 28 et 29 mai 

2009 (nÁ382741), le seul crit¯re du minist¯re dôaffectation ne peut fonder une 

différence de r®gime indemnitaire au sein dôun corps interminist®riel, ce qui impose 

dôharmoniser, dans les cinq ans qui suive la cr®ation du corps, la situation 

indemnitaire des agents selon une approche fonctionnelle et non ministérielle. 

 

ü  Réaliser une évaluation, fin 2014 au plus tard, de la mise en îuvre des d®cisions 

nÁ 30, 31 et 32 du Comit® interminist®riel pour la modernisation de lôaction 

publique (CIMAP) du 17 juillet 2013. Le comité interministériel pour la 

modernisation de lôaction publique du 17 juillet 2013 a décidé de ne pas lancer de 

nouvelle r®organisation des services de lôadministration territoriale de lôEtat mais 

plut¹t de se concentrer sur lôam®lioration de leur fonctionnement concret. Dans cette 

perspective, des décisions ont été prises en ce qui concerne lôarchitecture budg®taire 
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de lôEtat : désignation des préfets de région comme responsables de budgets 

opérationnels de programme (BOP) gérés par les services placés sous leur autorité 

(n°30), modification du calendrier du dialogue de gestion entre administration centrale 

et services déconcentrés (n°31), simplification de la cartographie des programmes et 

des BOP (nÁ33). Il sera n®cessaire, lorsque ces d®cisions auront ®t® mises en îuvre 

dô®valuer dans quelle mesure elles auront permis de surmonter les difficultés que 

cause aujourdôhui ¨ lôadministration territoriale de lôEtat lôarchitecture budg®taire. 

 

5.9. Revaloriser les commissions administratives paritaires en les concentrant sur des 

missions essentielles 

 

Regardées comme des institutions essentielles de la fonction publique de lôEtat depuis 1946, 

les commissions administratives paritaires sont, aux termes de lôarticle 14 du titre II du statut 

général, « consultées sur les décisions individuelles intéressant les membres du ou des corps 

qui en relèvent ». 

 

Toutefois, force est de constater que leur fonctionnement est devenu très formel et 

bureaucratique. Dans certains ministères, les CAP durent parfois plusieurs jours, afin de 

pouvoir examiner les situations de centaines dôagents, parfois sur des sujets très mineurs, 

alors que la masse des dossiers et lô®loignement du terrain ne permettent pas toujours un 

véritable travail de fond. Cet ®tat de fait nôest satisfaisant ni pour les gestionnaires, ni 

pour les organisations syndicales, ni pour les agents. 

 

1°) A cet égard, les critiques contre la « dérive coutumière », formulées par le Conseil 

dôEtat dans son rapport public de 2003, restent valides. Trop souvent, les CAP font 

lôobjet de consultations alors m°me que les textes ne les imposent pas. On peut citer 

comme exemple le cas des mutations : sauf quand un tableau périodique de mutation est 

dress®, lôarticle 60 de la loi du 11 janvier 1984 nôimpose de consulter la CAP que lorsque la 

mutation comporte changement de résidence ou modification de la situation de lôint®ress®. Il 

arrive pourtant fréquemment que les CAP soient consultées sur des mutations de très faible 

port®e, nôayant pas de cons®quence significative sur la situation de lôagent. 
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2°) Plusieurs des propositions formulées par ailleurs sont de nature, si elles sont suivies, 

à constituer une première réponse. La poursuite de la politique de fusion de corps 

(proposition 5.5) aboutira à une réduction du nombre de CAP, de même que le 

développement, dans certains cas, des CAP communes à plusieurs corps (même proposition). 

La simplification du m®canisme des avancements dô®chelons (proposition 6.1.6) devrait, 

quant à elle, libérer du temps, le dispositif actuel étant particulièrement « chronophage » et 

assez largement privé de sens. Enfin, la déconcentration de la gestion des ressources 

humaines (proposition 5.7) devrait permettre de rapprocher les CAP des autorit®s dôemploi et 

dôall®ger la charge des CAP centrales. 

 

3°) Au-del¨, il importe de r®former le travail m°me des CAP. Lôon peut tout dôabord 

souhaiter que les CAP ne se consacrent pas exclusivement aux questions individuelles 

mais puissent suivre le pilotage collectif des corps pour lesquels elles sont compétentes. En 

effet, si les CAP sont compétentes pour les actes individuels, alors que les comités techniques 

le sont pour les questions relatives « ¨ lôorganisation et au fonctionnement des services », 

aucune instance nôest v®ritablement charg®e du suivi collectif des corps de fonctionnaires. A 

lôoccasion de la r®forme des comit®s techniques par le décret n°2011-184 du 15 février 2011, 

la disposition existant dans le d®cret de 1982, pr®voyant la possibilit® pour un CTP dôentendre 

deux représentants du personnel à la CAP du corps intéressé par une question statutaire 

examin®e par le CTP, nôa pas ®té reprise. Il serait donc intéressant, sans empiéter sur les 

compétences des comités techniques en matière statutaire, que les CAP se voient reconnaître 

une compétence consultative pour le suivi des questions intéressant les corps de 

fonctionnaires. 

 

4°) Enfin, il est sans doute possible dôall®ger les missions consultatives des CAP sans pour 

autant affaiblir le respect du principe constitutionnel de participation, consacré par le 

pr®ambule de la Constitution de 1946, non plus que celui du principe dô®galit® de traitement 

entre agents dôun m°me corps. 

 

Si, ¨ lôheure actuelle, la plupart des actes de gestion soumis ¨ examen de la CAP lui sont 

soumis de droit et systématiquement, il est envisageable que certains de ces actes ne lui 

soient soumis quôen cas de demande en ce sens soit du fonctionnaire soit des 

organisations syndicales. Un tel dispositif garantirait les intérêts du fonctionnaire comme 
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ceux du corps, tout en permettant ¨ la CAP de ne pas sôarr°ter sur des d®cisions ne pr®sentant 

pas de véritable enjeu. 

 

Pourraient faire lôobjet dôun tel dispositif les actes relatifs ¨ la r®int®gration dôun agent apr¯s 

d®tachement, ceux relatifs au d®tachement dôun agent (sauf dans le cas o½ le d®tachement est 

prononc® dôoffice), et ceux relatifs aux mutations, hormis le cas où est dressé un tableau de 

mutation (qui, ®tant difficilement divisible, ne peut quô°tre examin® tout entier). En pareil cas, 

la CAP devrait en revanche se prononcer sur les éventuels critères retenus pour décider des 

mutations. Elle pourrait également d®battre annuellement dôun bilan des mobilit®s des agents 

du ou des corps pour lesquels elle est compétente. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Confier aux CAP une mission de suivi des évolutions des missions, qualifications 

et besoins de formations des corps de fonctionnaires. Ceci nécessite une 

modification de lôarticle 14 de la loi du 11 janvier 1984 et de lôarticle 25 du d®cret  

n° 82-451 du 28 mai 1982. 

 

ü Lutter contre la « dérive coutumière » en évitant de soumettre à avis des CAP des 

actes de gestion que les textes nôimposent pas de lui soumettre. 

 

ü Prévoir que les actes relatifs ¨ la r®int®gration dôun agent apr¯s d®tachement, relatifs 

au d®tachement dôun agent, et relatifs aux mutations (hormis le cas o½ est dress® un 

tableau de mutation) ne sont soumis à la CAP quôen cas de demande en ce sens soit 

du fonctionnaire soit des organisations syndicales. Ceci nécessite de modifier les 

articles 60 de la loi du 11 janvier 1984 et 25 du décret n°82-451 du 28 mai 1982. 

 

ü Débattre en CAP des éventuels critères retenus pour décider des mutations. 

 

ü D®battre en CAP, annuellement, dôun bilan des mobilit®s des agents. 

 

ü Publier chaque année, dans le bilan social des ministères, les indicateurs de suivi 

des CAP (nombre de séances, durée des sessions, effectifs en jours-agents consacrés 

par lôadministration ¨ leur pr®paration et ¨ leur tenue). 
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5.10. Mieux prévoir et accompagner les restructurations des services 

 

1Á) Lôexigence dôadaptation des administrations publiques impliquera in®vitablement des 

restructurations de services, avec ou sans relocalisation. Dans cette optique, le statut 

g®n®ral des fonctionnaires est, en principe, un atout pour lôadministration aussi bien 

quôune garantie pour les agents. En effet, il faut rappeler que, selon la formule 

traditionnelle, le fonctionnaire nôest propri®taire que de son grade, pas de son emploi, qui doit 

rester entre les mains de lôadministration. Côest une diff®rence fondamentale avec une 

situation contractuelle. Lôarticle 12 du titre 1
er
 du statut g®n®ral dispose dôailleurs que ç En 

cas de suppression dôemploi, le fonctionnaire est affect® dans un nouvel emploi dans les 

conditions prévues par les dispositions statutaires régissant  la fonction publique à laquelle il 

appartient ». 

 

2°) De la théorie à la pratique il y a parfois, cependant, un écart que les responsables ont alors 

du mal ¨ surmonter faute dôoutils ad®quats dôaccompagnement des mobilit®s et mutations 

contraintes. 

 

Le dispositif de r®orientation professionnelle, cr®® dans la fonction publique de lôEtat par la 

loi du 3 août 2009 et organisé par le décret n° 2010-1402 du 12 novembre 2010, nôa pas eu 

r®ellement lôoccasion dôentrer en vigueur. Peut °tre mal pr®sent®, en tout cas mal re­u, il a 

cr®® plus de pol®mique quôil nôa r®gl® de probl¯mes. On peut le regretter. Toujours est-il que, 

tout en abrogeant le dispositif de réorientation professionnelle, le projet de loi relatif à la 

déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires prévoit de nouvelles règles 

applicables en cas de restructurations de services. Est ainsi envisagée, pour le 

fonctionnaire dont lôemploi est supprim®, une priorité de recrutement, sur sa demande, sous 

forme dôaffectation ou de d®tachement, sur tout emploi correspondant ¨ son grade et vacant 

dans un service ou administration située dans la même zone géographique, après avis de la 

commission administrative paritaire compétente. Ces priorités de recrutement seront énoncées 

aux articles 60 (pour lôaffectation) et 62 (pour le d®tachement) de la loi du 11 janvier 1984. 

 

Ce dispositif de priorité de recrutement peut constituer un levier utile pour accompagner les 

mutations au sein de la m°me zone g®ographique. Mais il est n®cessaire de rappeler que sôil 

nôest, pass® un certain d®lai, pas possible de faire jouer les priorit®s de recrutement dans la 

zone géographique concern®e, faute dôemploi disponible, seule demeure ouverte la voie de 
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lôaffectation dôoffice sur un emploi situé hors de cette zone géographique, le fonctionnaire 

ainsi affect® dôoffice ®tant bien ®videmment tenu de se conformer ¨ cette affectation, faute de 

quoi il serait regardé comme ayant abandonné son poste.  

 

3°) Lôadministration ne peut cependant sôabriter derri¯re des dispositifs purement 

juridiques soit de priorités, soit de contraintes. Elle doit se soumettre à certaines des 

disciplines quôen matière de restructurations la loi impose aux entreprises : 

- gestion prévisionnelle 

- consultation en amont des instances repr®sentatives, en lôesp¯ce les comit®s techniques 

concernés 

- efforts de formation et dôadaptation 

Il sôagit l¨ dôun domaine dans lequel le droit de la fonction publique pourrait utilement 

sôinspirer du code du travail. 

 

Par ailleurs, lôadministration devrait pouvoir disposer dôun véritable dispositif 

dôaccompagnement des mutations. Les mécanismes indemnitaires qui ont pu être institués 

ou jouer occasionnellement devraient faire lôobjet dôune ®valuation, laquelle pourrait 

d®boucher sur un m®canisme permanent dôaccompagnement (logement, travail du conjoint) ¨ 

lôinstar de ce que beaucoup de grandes entreprises savent faire. 

 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Concevoir, quand une restructuration est envisagée, un plan dôaccompagnement des 

mobilités et des mutations. 

 

ü Prévoir, dans le titre II du statut général des fonctionnaires, un dispositif dôaffectation 

dôoffice pour le fonctionnaire dont lôemploi est supprimé, en complément des 

priorités de recrutement prévues par le projet de loi relatif à la déontologie et aux 

droits et obligations des fonctionnaires. Il sôagirait dôintroduire dans la loi du  

11 janvier 1984 un article 62 bis ainsi rédigé : « Si, dans un délai raisonnable eu égard 

¨ la nature de lôemploi supprim® et au grade du fonctionnaire affect® sur cet emploi, 

lôadministration nôest pas en mesure, faute dôemploi disponible, de faire jouer les 

priorit®s dôaffectation ou de d®tachement  pr®vues aux derniers alinéas des articles 60 
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et 62, elle propose au fonctionnaire au moins trois emplois vacants correspondant à 

son grade et lôaffecte dans celui de ces emplois que le fonctionnaire choisit. » 

 

ü Doter lôadministration des moyens dôaccompagner les mutations des 

fonctionnaires affect®s dôoffice suite ¨ une restructuration (formation, aide financi¯re ¨ 

la mobilit®, recherche de logement, travail du conjointé). 

 

 

6. DEFINIR UN CADRE SALARIAL MOTIVANT ET  ASSURER DES PARCOURS  

PROFESSIONNELS DE QUALITE  

 

6.1. Repenser les structures des carri¯res et des classifications, dans la perspective dôune 

rénovation de la grille 

 

6.1.1 Caract®riser chaque corps ou cadre dôemploi par un ç niveau de fonctions » qui 

correspondrait soit au diplôme détenu, soit à la nature des missions et des 

responsabilités exercées  

 

Comme cela a été montré précédemment, la classification actuelle des corps et cadres 

dôemplois en trois cat®gories, selon le crit¯re exclusif du dipl¹me universitaire, pr®sente de 

sérieux inconvénients. 

 

1°) Une première mesure de sécurisation de la classification consisterait à subordonner toute 

certification de la formation initiale  dispensée aux stagiaires, avant leur titularisation, à un 

contreseing du ministre de la fonction publique. 

 

2°) Une deuxième mesure de nature à clarifier la classification des corps consisterait à 

abandonner, sinon la notion de catégorie elle-même, du moins la référence exclusive au 

crit¯re du dipl¹me, sauf pour certains corps dans lesquels la possession dôun dipl¹me 

universitaire constitue un ®l®ment n®cessaire pour appr®cier lôaptitude dôun agent ¨ 

exercer ses missions (corps enseignants, ingénieurs, professions réglementées). Pour la 

majorit® des corps et cadres dôemploi, la classification r®sulterait dôautres crit¯res, qui seraient 
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cumulatifs : nature des missions, comp®tences et qualifications requises pour lôexercice de ces 

missions, responsabilités exercées. 

 

Dans cette hypothèse, les actuelles catégories A, B et C seraient conservées, mais la loi serait 

modifiée afin de mentionner expressément ces différents critères de classement. Une catégorie 

nouvelle devrait également être créée pour se superposer aux trois catégories actuelles : elle 

concernait les corps exerçant les missions exigeant des compétences et qualifications 

particulièrement élevées. 

 

Il appartiendrait ensuite aux différents statuts particuliers de fixer le classement de chaque 

corps dans lôune des cat®gories, en s®lectionnant ou combinant les crit¯res l®gislatifs. 

 

3°) Une troisième mesure, plus ambitieuse et qui constituerait une autre option, consisterait à 

remplacer les actuelles « catégories » par des « niveaux de fonctions». Chaque corps ou cadre 

dôemploi serait caract®ris® par un ç niveau de fonctions », soit eu égard au niveau du diplôme 

pour les corps dans lesquels cet élément est incontournable (enseignants, par exemple), soit en 

tenant compte de la nature des missions exercées et du niveau de responsabilités.  

 

Cinq niveaux de fonctions pourraient ainsi être reconnus. Un sixième niveau, au sommet, 

correspondrait aux emplois de très haut niveau de responsabilités. Aucun corps ou cadre 

dôemplois ne lui serait sp®cifiquement attach®. Ce sc®nario reposant ainsi, au total, sur six 

niveaux de fonctions paraît réaliste et de nature à répondre aux exigences de 

professionnalisation. 

 

6.1.2. Mettre en place pour chaque corps ou cadre dôemploi deux paliers de 

recrutement, le premier à destination des personnes sans expérience professionnelle, le 

second à destination des personnes ayant acquis une expérience professionnelle dans la 

fonction publique ou dans le secteur privé. 

 

Dans le schéma proposé ci-dessus, reposant sur la reconnaissance de «niveaux de fonctions », 

les recrutements seraient effectués, pour les personnes sans expérience professionnelle, à un 

premier palier , en pied de corps, par la voie du concours externe. Ces agents accéderaient 

ainsi au premier grade du corps ou du cadre dôemploi. 
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Un second palier de recrutement serait destiné aux personnes détenant déjà une expérience 

professionnelle suffisante, acquise dans la fonction publique ou hors de celle-ci. Ce 

recrutement serait organisé, selon le corps, par voie de concours interne (pouvant comporter 

des ®preuves de reconnaissance des acquis de lôexp®rience professionnelle), de ç troisième 

concours », de nominations au tour extérieur. Les agents ainsi recrutés accéderaient 

directement au deuxième grade des corps organisés en trois grades, et au second et 

dernier grade des corps ne comportant que deux grades.  

 

6.1.3. Privilégier les structures de corps ou de cadre dôemplois ¨ trois grades et 

reconsid®rer lôutilisation du m®canisme dôavancement ç promus/promouvables » qui a 

souvent conduit à déséquilibrer la structuration, par grades, des différents corps. 

 

1Á) Sous r®serve dôexceptions tenant aux particularit®s de quelques corps ou cadres dôemplois, 

une structure de corps à trois grades devrait être privilégiée, à tout le moins pour les niveaux 

de fonctions moyens et supérieurs. 

 

Dans ce schéma, tout agent aurait vocation à accéder au deuxième grade. Pour autant, les 

avancements de grade, r®sultant de lôinscription ¨ un tableau dôavancement, devraient 

continuer ¨ reposer sur lôappr®ciation de la valeur professionnelle des agents ainsi que sur les 

acquis de lôexp®rience professionnelle.  

 

2°) Par ailleurs, les avancements ne devraient pas conduire à déséquilibrer la structure des 

corps par grades.  Force est de constater, à cet égard, que le mécanisme des taux de promotion 

(ration promus/promouvables), institu® dans la fonction publique de lôEtat par le d®cret  

n° 2005-1090 du 1
er
 septembre 2005, nôa pas tenu toutes ses promesses. Selon ce d®cret, le 

nombre maximum des fonctionnaires appartenant ¨ un corps et pouvant °tre promus ¨ lôun des 

grades dôavancement de ce corps est d®termin® par application dôun taux de promotion à 

lôeffectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade. Or, les 

taux de promotion, devenus un simple enjeu de négociation, ont souvent été fixés par les 

ministères, au cours des années récentes, sans réelle préoccupation de gestion prévisionnelle 

des effectifs. Il en est résulté, dans certains cas, une structure de corps déséquilibrée, dans 

laquelle la part des agents relevant du grade supérieur est devenue excessive. Un dispositif 
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dôavancement plus pertinent consisterait à associer à un pyramidage fixé par le décret 

statutaire un mécanisme de « taux dôavancement de sauvegarde è qui permettrait dô®viter 

que le nombre dôavancements soit frein®, ¨ lôexc¯s, par la faiblesse du nombre de d®parts 

dôagents du grade sup®rieur.  

 

3°) Le troisième grade, lorsquôil serait cr®®, permettrait de reconna´tre les capacit®s 

particulières de certains agents. Selon les professions et les niveaux, les critères à retenir pour 

lôacc¯s au troisi¯me grade pourraient inclure le degr® dôexpertise ou de technicit®, lôampleur 

des responsabilit®s exerc®es en termes dôencadrement, de gestion budg®taire, ou encore le 

caractère « exposé » des fonctions.  

 

Lôavancement au troisi¯me grade prendrait n®cessairement la forme dôun avancement au 

choix. Il ne paraît pas opportun de revenir sur le dispositif des « grades à accès fonctionnels » 

(GRAF) créé par la loi du 5 juillet 2010, et qui permet aux statuts particuliers de certains  

corps de cat®gorie A de la fonction publique de lôEtat (corps recrut®s par la voie de lôENA, 

corps interminist®rielsé.) ainsi que des corps et cadres dôemploi de cat®gorie A des deux 

autres versants de subordonner lôavancement de grade ¨ lôexercice pr®alable de certaines 

fonctions correspondant à un niveau particulièrement élevé de responsabilités. Les corps des 

administrateurs civils et des attach®s dôadministration de lôEtat sont, notamment, dot®s 

d®sormais dôun GRAF. Dans le sch®ma propos® plus haut, les GRAF concerneraient au 

premier chef les corps relevant des « niveaux de fonctions » élevés. 

 

4Á) Ce sch®ma nôexclurait en rien la possibilit® dôacc®der ¨ un corps sup®rieur par la voie de 

la promotion interne. Le concours interne ouvrirait même, au contraire, fréquemment, 

lôacc¯s au deuxi¯me grade dôun corps sup®rieur.  

 

5Á) Lôarchitecture ainsi propos®e nôimplique pas davantage la disparition des actuels 

statuts dôemploi, qui marquent la reconnaissance des responsabilités particulières attachées à 

certains emplois et qui constituent une bonne utilisation de la distinction du grade et de 

lôemploi.  

 

 



29 octobre 2013 140 

6.1.4. Unifier le barème des traitements de la fonction publique en traduisant en indices 

chiffrés les échelles lettres 

 

1°) La grille des classifications et des rémunérations des corps de fonctionnaires a été créée 

par le décret du 10 juillet 1948.  A lôorigine, elle ne comportait que des indices chiffres. 

 

Toutefois, ¨ la suite dôune p®riode de malaise dans la haute fonction publique, un arr°t® du  

29 ao¾t 1957 a pr®vu que les fonctionnaires dont lôindice net ®tait sup®rieur ¨ 650 (indice brut 

1000) seraient revalorisés dans des groupes hors échelle. 

 

Actuellement, ce sont les grades et emplois affect®s dôun indice sup®rieur ¨ lôindice brut 1015 

qui sont classés hors échelle. 

 

Il existe aujourdôhui huit groupes hors ®chelle : A, B, B bis, C, D, E, F et G. A lôexception des 

ces deux derniers, les groupes hors échelle comprennent des chevrons qui constituent, pour un 

même échelon, différents niveaux de rémunération. À la différence de l'échelon, le chevron 

exige la perception effective pendant un an de la rémunération correspondante pour passer au 

chevron supérieur. La jurisprudence a toujours estimé que l'attribution des chevrons restait  

sans relation avec l'avancement des agents dans les corps auxquels ils appartiennent (CE, 13 

novembre 1998, Mullender). Aux échelles lettres sont associés, en gestion, des « indices 

implicites » (indice majoré et indice brut). 

  

Le bar¯me des traitements class®s hors ®chelle nôavait pas ®t® con­u pour °tre publi®. De fait, 

de 1957 à 1981, ses revalorisations ne furent pas rendues publiques. La décision de rendre 

public ce bar¯me fut prise ¨ la fin de lôann®e 1981 et, depuis lors, la transparence est donc 

assurée.  

 

Il nôen demeure pas moins que la grille indiciaire demeure formellement s®par®e entre une 

grille indiciaire proprement dite couvrant les échelles chiffre, et un barème spécifique des 

traitements hors échelle. 

 

Ce m®canisme est complexe et demeure source dôambiguµt®. Il est donc propos® dôunifier 

complètement la grille indiciaire en y intégrant les indices implicites associés aux échelles 

lettre. Le principe des chevrons serait maintenu.  
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Les indices correspondant aux échelles lettre  sont actuellement les suivants :  

 

Indice majoré  Hors échelle lettre  Chevron  Indice brut  

881  A  1  1100  

916  A  2  1150  

963  A  3  1216  

963  B  1  1216  

1004  B  2  1275  

1058  B  3  1350  

1058  BB  1  1350  

1086  BB  2  1390  

1115  BB  3  1430  

1115  C  1  1430  

1139  C  2  1465  

1164  C  3  1500  

1164  D  1  1500  

1217  D  2  1575  

1270  D  3  1650  

1270  E  1  1650  

 

1320  

E  2  1725  

1369  F  1  1800  

1501  G  1  2000  
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Il est int®ressant, ¨ cet ®gard, de relever que lô®cart indiciaire extr°me, côest-à-dire lô®cart des 

traitements indiciaires, entre les sommet de grille (hors échelle G, soit indice majoré 1501) et 

le minimum de traitement (soit lôindice major® 309) est inf®rieur ¨ 5.  

 

6.1.5. Développer les échelons fonctionnels et les échelons spéciaux   

 

1Á) La notion dô®chelon nôest pas pr®vue par le titre Ier du statut g®n®ral, qui ne se réfère, à 

lôarticle 12,  quôau grade, en posant le principe de la distinction entre le grade et lôemploi.  

 

Ce sont les trois lois propres à chacune des fonctions publiques qui offrent au pouvoir 

réglementaire la possibilité de déterminer, pour chaque grade dôun corps, un certain nombre 

dô®chelons et qui lui confient le soin dôorganiser les r¯gles dôavancement dô®chelon. Lôarticle 

30 de la loi du 11 janvier 1984  prévoit ainsi que : « La hiérarchie des grades dans chaque 

corps, le nombre dô®chelons dans chaque corps, les r¯gles dôavancement dô®chelon et de 

promotion au grade supérieur sont fixés par les statuts particuliers », et son article 56 que 

« lôavancement .des fonctionnaires comprend lôavancement dô®chelon et lôavancement de 

grade è. Lô®chelon d®termine la r®mun®ration indiciaire de lôagent.  

 

2°) Le système de la carrière impliquant seulement que le fonctionnaire soit « propriétaire » 

de son grade, il serait possible, sans m®conna´tre la Constitution, dôenvisager la disparition 

pure et simple des échelons, par modification des statuts des trois fonctions publiques. Les 

partisans dôune telle option mettent en avant lôimportance de la prise en compte de 

lôanciennet® dans les m®canismes dôavancement et, par suite, le caract¯re trop lin®aire et 

égalitaire des déroulements de carrière.  

 

Si elle ®tait retenue, cette option impliquerait, m°me si elle nô®tait appliqu®e quôaux agents 

entrant dans la fonction publique, de remplacer les échelons par des indemnités ou des 

bonifications li®es ¨ lôanciennet®. Il nôest pas envisageable, en effet, dôimaginer que les 

avancements, au cours de la carri¯re dôun fonctionnement, prennent uniquement la forme 

dôavancements de grade ou dôoccupation dôemplois fonctionnels (lesquels ne sont dôailleurs 

pas généralisables à lôensemble de la fonction publique). Lôattractivit® de la fonction publique 

implique que les agents puissent escompter un déroulement de carrière indépendamment des 
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avancements de grade, lesquels nôinterviennent en g®n®ral au mieux quôau terme de 10 ou 15 

ans, et  de changements de corps, normalement moins fréquents.  

 

Il est donc pr®conis® de conserver la notion dô®chelons, ¨ condition de maintenir ou de 

développer certains  dispositifs spécifiques permettant de mieux gérer les avancements 

dô®chelon. 

 

3°) En premier lieu, la valeur professionnelle et lôengagement des agents doivent °tre mieux 

pris en compte pour les avancements dô®chelon (cf. proposition 6.1.6).  

 

4°) En deuxième lieu, il convient de développer, pour les corps relevant des actuelles 

catégories A et B, les échelons fonctionnels, côest-à-dire dô®chelons ne b®n®ficiant quôaux 

agents occupant certaines fonctions de responsabilité. Ces échelons fonctionnels existent 

dôores et d®j¨ pour le grade sup®rieur de certains corps, comme le corps interministériel des 

attach®s, ou le corps des directeurs dô®tablissements sanitaires, sociaux et m®dico-sociaux de 

la fonction publique hospitalière,  

 

Selon la jurisprudence, les nominations à l'échelon fonctionnel d'un grade ont pour effet, non 

de conférer à leurs bénéficiaires un grade ou des échelons dans un grade prévus à l'article 27 

de l'ordonnance du 4 février 1959, mais de leur attribuer un emploi. (CE, 24 juillet 1981, 

F®d®ration autonome des syndicats de police). Il convient de sôappuyer sur ce levier. 

 

5Á) Enfin, il conviendrait de g®n®raliser aux corps de lôactuelle cat®gorie A les échelons 

spéciaux, qui existent déjà au somme des grades de certains corps (attachés, administrateurs 

civils, contr¹le g®n®ral ®conomique et financieré), et qui consistent ¨ conditionner lôacc¯s ¨ 

ces ®chelons, contingent®s, ¨ lôinscription sur un tableau dôavancement. La jurisprudence a 

assimilé ces échelons spéciaux à des grades (CE, 28 janvier 2013, Union fédérale des 

fonctionnaires et assimilés).  

 

6.1.6. Donner davantage de sens aux avancements dô®chelons  

 

1Á) Lôarticle 57 de la loi nÁ 84-16 du 11 janvier 1984 pr®voit aujourdôhui que lôavancement 

dô®chelon, au sein de la fonction publique de lôEtat, ç est fonction ¨ la fois de lôanciennet® et 
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de la valeur professionnelle des fonctionnaires, telle quôest d®finie ¨ lôarticle 17 du titre 1
er
 

du statut général ».  

 

Le statut particulier de chaque corps prévoit la durée de services nécessaire pour passer d'un 

®chelon ¨ lô®chelon sup®rieur. Il est, le plus souvent, pr®vu une durée minimale et une durée 

moyenne. (sauf dans les corps de lô®ducation nationale, o½ les avancements dô®chelon se font 

au « grand choix », au « petit choix è ou ¨ lô ç ancienneté »). 

 

Les dispositions r®glementaires relatives ¨ la notation, puis ¨ lô®valuation des fonctionnaires 

de lôEtat ont toujours organis® un lien entre la valeur professionnelle de lôagent et la plus ou 

moins grande rapidit® de lôavancement dô®chelon. Ainsi, sous lôempire de lôancien d®cret de 

1959, la moiti® de lôeffectif not® pouvait b®n®ficier dôune r®duction dôanciennet®.  

 

Aujourdôhui, lôarticle 7 du d®cret nÁ 2010-888 du 28 juillet 2010 relatif aux conditions 

g®n®rales de lôappr®ciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de lôEtat pr®voit 

quôau vu de leur valeur professionnelle, il est attribué annuellement aux fonctionnaires, dans 

chaque corps, des r®ductions ou des majorations dôanciennet® par rapport ¨ lôanciennet® 

moyenne exig®e par le statut du corps pour acc®der dôun ®chelon ¨ lô®chelon sup®rieur. Il ne 

peut être attribué chaque année au même agent plus de trois mois de réduction ou de 

majoration dôanciennet®. Apr¯s avis de la commission administrative paritaire, il est r®parti 

annuellement, entre les fonctionnaires appartenant à un même corps, un ou plusieurs mois de 

r®duction dôanciennet®, sur la base de 90 mois pour un effectif de 100 agents. Des majorations 

de la dur®e de service requise pour acc®der dôun ®chelon ¨ un ®chelon sup®rieur peuvent, 

après avis de la CAP, être appliquées aux fonctionnaires dont la valeur professionnelle est 

insuffisante, par décision du chef de service. Le nombre des mois de majoration est ajouté au 

nombre de mois de r®duction dôanciennet® ¨ r®partir.  

 

Certains décrets statutaires, au demeurant de plus en plus nombreux, prévoient toutefois des 

dur®es fixes de temps pass® dans lô®chelon inf®rieur ; sont concernés les administrateurs 

civils, les attachés d'administration de l'Etat, les conservateurs du patrimoine, les 

psychologues de la protection judiciaire de la jeunesse. (cette durée fixe étant justifiée, 

sôagissant du corps des attach®s, devenu r®cemment un corps interminist®riel ¨ gestion 

interminist®rielle, par lôabsence de commission paritaire comp®tente pour lôensemble du 

corps.) 
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2°) Les articles 78 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et  67 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 retiennent la m°me d®finition de lôavancement dô®chelon pour la fonction publique 

territoriale et la fonction publique hospitalière, mais précisent que « Lôavancement dô®chelon 

¨ lôanciennet® maximale est accord® de plein droit. Lôavancement dô®chelon ¨ lôanciennet® 

minimale peut être accordé au fonctionnaire dont la valeur professionnelle le justifie ». Le 

mécanisme est donc différent, et les décrets portant statut particulier des différents cadres 

dôemplois pr®voient en cons®quence lôanciennet® maximale et lôanciennet® minimale 

permettant dôacc®der ¨ lô®chelon sup®rieur. Lôavancement ¨ une anciennet® ç intermédiaire » 

a toutefois été admis par la jurisprudence (CE, 31 juillet 1992, Commune de Saint-Gratien).  

 

3Á) La prise en compte de la valeur professionnelle de lôagent pour lôavancement dô®chelon 

est, dans son principe, saine et irrécusable. Toutefois, elle implique, pour les employeurs 

publics, une importante mobilisation de moyens en termes de gestion et de consultations, 

disproportionnée au regard de la portée concrète du dispositif. En effet, le plus souvent, dans 

la fonction publique de lôEtat,  les gestionnaires répartissent le bénéfice des majorations 

dôanciennet® selon la pratique dite ç du tourniquet », en veillant à ce que tous les agents, à 

tour de r¹le et selon une cadence r®guli¯re, b®n®ficient dôun gain en termes dôavancement. Le 

dispositif contribue par ailleurs à la lourdeur du fonctionnement des commissions 

administratives paritaires. 

 

4°) Plusieurs orientations paraissent alors envisageables. 

 

a) La première consisterait à supprimer purement et simplement le mécanisme des 

r®ductions ou majorations dôanciennet® et conduirait à ce que les durées de service exigées, 

pour un saut dô®chelon,  par les statuts particuliers des corps et cadres dôemplois, soient fixes. 

Cette orientation correspondrait à la généralisation du dispositif déjà retenu par certains 

statuts particuliers (cf. supra) Lôavancement dô®chelon serait alors fonction uniquement de 

lôanciennet®, ce qui impliquerait de modifier non seulement les statuts particuliers et le d®cret 

relatif ¨ lô®valuation des fonctionnaires de lôEtat, mais ®galement les articles l®gislatifs relatifs 

¨ lôavancement dô®chelon. Cette voie serait celle qui allègerait au maximum les tâches de 

gestion, mais elle pourrait °tre tr¯s mal re­ue par lôopinion publique. La g®n®ralisation des 

avancements dô®chelon ¨ ç durée fixe  è impliquerait de pouvoir prendre en compte, dôautres 

manières, la valeur professionnelle de chaque agent, en lôabsence de laquelle la carri¯re des 
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fonctionnaires comporterait une prévisibilité et une dimension égalitaire qui ne seraient 

comprises ni par les citoyens, ni par une partie des  agents concernés. 

 

Or, cette ambition se heurte à plusieurs obstacles :  

 

Dôune part, si les avancements de grade doivent constituer en principe le moment privil®gi® 

de la prise en compte de la valeur professionnelle des agents, ils nôinterviennent quô¨ une, 

deux ou trois occasions au cours de la carri¯re dôun fonctionnaire. Dôautre part, les grades ¨ 

accès fonctionnels ne sont pas adaptés à  une partie de la fonction publique. 

 

Enfin, le maintien, voire le renforcement de la prise en compte de la valeur professionnelle de 

lôagent lors de la fixation du montant de sa rémunération indemnitaire, trouve lui aussi ses 

limites, que ce soit sur le plan th®orique (les agents qui font preuve dôun r®el engagement 

professionnel doivent être récompensés non seulement en termes de rémunération, mais 

également en termes de carrière), ou sur le plan pratique (la part des indemnités dans le total 

de la rémunération ne doit pas être excessive ). 

 

b) La deuxième orientation consisterait à simplifier le  dispositif actuellement applicable, 

pour la fonction publique de lôEtat. 

 

Le dispositif actuel applicable dans la fonction publique de lôEtat (d®cret du 28 juillet 2010) 

permet dôattribuer ¨ un agent un, deux, ou trois mois de majorations dôanciennet® en fonction 

de son évaluation et autorise donc, en principe, une corrélation précise entre la valeur de 

lôagent et lôacc®l®ration de sa carri¯re. Il est moins rigide que le dispositif ant®rieur (d®cret du 

29 avril 2002), dans lequel la variation de la notation dôun agent par rapport ¨ sa notation 

précédente entraînait une réduction dôanciennet® automatique pour son avancement 

dô®chelon. Mais il nôa en rien all®g® la lourdeur des t©ches de gestion, ni lôencombrement des 

CAP.  

 

Sauf à abandonner le principe des contingents de mois de réductions à distribuer, 

lôintervention des CAP semble incontournable, puisque ce qui bénéficie à un agent ne 

b®n®ficie pas ¨ un autre. Lôon peut toutefois relever que cette comp®tence ne r®sulte pas dôune 

obligation l®gislative. Lôarticle 55 de la loi du 11 janvier 1984 dispose seulement que ç Les 

CAP ont connaissance des notes et appréciations ; ¨ la demande de lôint®ress®, elles peuvent 
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proposer la révision de la notation è. Lôarticle 57, relatif ¨ lôavancement dô®chelon, ne 

pr®voit pas la consultation des CAP, ¨ la diff®rence de lôarticle 58 qui, lui, concerne 

lôavancement de grade. Côest en r®alit® le d®cret du 28 juillet 2010, relatif aux conditions 

g®n®rales de lôappr®ciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de lôEtat qui 

dispose que la r®partition annuelle, entre les fonctionnaires dôun même corps, du contingent 

de mois de r®duction dôanciennet®s, est effectu®e apr¯s avis de la CAP comp®tente. 

 

Dans ces conditions, certains minist¯res ont simplifi® le processus dôattribution des r®ductions 

dôanciennet®. Le principe retenu consiste ¨ attribuer un mois de r®duction dôanciennet® ¨ 

chaque agent, sous r®serve du respect de lôenveloppe de mois disponibles par corps, sauf aux 

agents dont la valeur professionnelle nôa pas ®t® reconnue comme suffisante. Il nôest plus 

possible, dans ce dispositif, de distribuer deux ou trois mois de r®ductions dôanciennet® ¨ un 

agent. Si lôenveloppe de mois ¨ r®partir est insuffisante par rapport au nombre dôagents ¨ 

bonifier, des crit¯res de non attribution de r®duction dôanciennet® doivent °tre soumis pour 

avis à la CAP.  

 

La généralisation de ce type de dispositif (par modification du décret du 28 juillet 2010), plus 

simple en termes de gestion, et plus proche de celui qui prévaut pour les fonctions publiques 

territoriales et hospitalières, pourrait être envisagée. En dépit de son caractère un peu 

manich®en, elle permettrait en effet de simplifier la gestion des avancements dô®chelon, tout 

en ®vitant que les avancements dô®chelon sôeffectuent selon le seul crit¯re de lôanciennet®.  

Mais elle ne résoudrait pas entièrement la pratique du « tourniquet » et conserverait une 

dimension très égalitariste. 

 

c) Aussi, une troisième orientation, consistant à donner plus de flexibilité au mécanisme 

de r®ductions dôanciennet®, paraît devoir être préconisée. 

 

Elle  conviendrait :  

 

- à renforcer la sélectivité du dispositif en attribuant trois mois de réduction 

dôanciennet® aux seuls agents dont la valeur professionnelle a été reconnue comme 

particuli¯rement remarquable, en maintenant la possibilit® dôune majoration dôanciennet® 

pour les agents dont la valeur professionnelle nôest pas suffisante, et nôen attribuant ni  

réduction ni majoration aux autres agents ;  
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- à rendre flexible lôenveloppe des bonifications.: Actuellement, la répartition 

annuelle, entre les fonctionnaires dôun m°me corps, sôeffectue, selon le d®cret du 28 juillet 

2010, sur la base de 90 mois pour un effectif de 100 agents ; ce ratio annuel (qui était égal à  

75 mois pour 100 agents entre 1959 et 2002) devrait être fixé, chaque année, par décret, pour 

tous les corps, ou bien, pour chaque corps, par arrêté conjoint du ministre concerné ou de 

lôautorit® investie du pouvoir de gestion du corps concern®, dôune part, et du ministre charg® 

de la fonction publique, dôautre part,  apr¯s avis du comit® technique, en fonction, notamment, 

du pyramidage de ce corps.  

- à supprimer  le lien qui existe actuellement entre le nombre de majorations 

dôanciennet® et le nombre de r®ductions (les mois de majoration viennent abonder 

lôenveloppe des mois de r®duction ¨ r®partir), mais qui ne repose sur aucune logique autre que 

budgétaire ;  

 

Les articles 7 et suivants du décret du 28 juillet 2010 devraient alors être modifiés en ce sens.  

 

5°) Cette orientation ne ferait pas obstacle au maintien, voire au développement des  

bonifications dôanciennet® li®es ¨ lôoccupation, pendant une dur®e significative, 

dôemplois localis®s dans des territoires estim®s ç difficiles » ou à faible attractivité. Les 

bonifications dôanciennet® qui sôattachent aujourdôhui aux emplois situ®s en zone urbaine 

sensible (un mois pour chacune des trois années devant être accomplies, deux mois par année 

accomplie au-delà de la troisième année) apparaissent, par exemple, légitimes. Le récent 

rapport IGA/IGF/IGAS conduit par Mme Corinne Desforges t®moigne de lôacuit® des 

difficult®s rencontr®es par certaines administrations en mati¯re dôaffectation. La faible 

attractivité de certains départements ou de certaines villes résulte parfois du coût de la vie 

(logement notamment), dôautant que lôindemnit® de r®sidence a cess® progressivement, au fil 

du temps, de jouer efficacement son rôle. 

 

Il convient de souligner que la jurisprudence admet parfaitement que lôanciennet® soit prise en 

compte de manière différenciée  selon les emplois occupés, par le biais de bonifications 

dôanciennet®. Il a ainsi ®t® admis, par exemple, des bonifications dôanciennet® pour 

r®compenser la mobilit® (CE, 2 mars 1988, F®d®ration des syndicats g®n®raux de lô®ducation 

nationale CFDT) ou pour des fonctionnaires ayant exercé des fonctions de chef 
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dô®tablissement, compte tenu des responsabilités et sujétions liées à de telles fonctions (CE, 

17 décembre 2003, Syndicat autonome du personnel enseignant des sciences juridiques, 

politiques, économiques et de gestion des universités). 

 

6Á) Enfin, sôagissant des collectivités territoriales, si le principe de libre administration 

implique que les autorités territoriales demeurent libres de décider du rythme et du nombre 

des avancements, il est pr®conis® de substituer au m®canisme actuel dôavancement ¨ 

lôanciennet® minimale ou ¨ lôanciennet® maximale (qui conduit tr¯s souvent, pour lôautorit® 

territoriale, ¨ retenir le premier), un m®canisme plus proche de celui de lôEtat et reposant sur 

des durées moyennes, corrigées le cas échéant par des réductions ou des majorations 

dôanciennet® significatives. Il en irait de m°me pour la fonction publique hospitali¯re. 

 

 

Mise en îuvre : 

ü Un m®canisme dôavancement dô®chelon plus s®lectif et plus flexible : réduction 

dôanciennet® de 3 mois ou avancement ¨ la dur®e moyenne ; fixation annuelle de 

lôenveloppe des r®ductions dôanciennet®, soit de fa­on uniforme pour tous les corps, 

soit en fonction des caractéristiques propres de chaque corps. Ceci nécessite de 

modifier le d®cret du 28 juillet 2010 relatif aux conditions g®n®rales de lôappréciation 

de la valeur professionnelle des fonctionnaires de lôEtat 

ü Rapprocher les m®canismes dôavancement dô®chelon dans les fonctions publiques 

territoriale et hospitalière du dispositif applicable aux fonctionnaires de lôEtat, en 

modifiant les titres III et IV du statut général. 

ü Maintenir, voire d®velopper les bonifications dôanciennet® afin de rem®dier aux 

difficult®s dôaffectation des fonctionnaires dans des territoires « difficiles » ou à 

faible attractivité.  

 

6.1.7. Prendre appui sur les politiques de fusion de corps (proposition n° 5.5), de 

création de « cadres professionnels interministériels » (même proposition) et de 

création de cadres professionnels « trans-fonctions publiques » (proposition 4.3). 
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6.1.8. Ouvrir la voie à une rénovation de la grille, en sôappuyant sur les leviers qui 

viennent dô°tre d®crits. 

 

 

1°) La rénovation de la grille indiciaire devrait permettre de recréer des espaces indiciaires 

suffisants, autrement dit des écarts accrus  entre le début et la fin de carrière des agents, 

et cela pour chacun des niveaux de fonctions. Elle devrait également se traduire par le retour à 

des écarts significatifs entre les différents niveaux de fonctions.  

 

De même, lô®ventail de la grille indiciaire est trop resserr® ; sôil nôest pas envisageable ni 

dôailleurs souhaitable de retrouver lôamplitude indiciaire du classement de 1948 (1 ¨ 8), ni 

m°me celui de 1987 (1 ¨ 7), lôon avouera que lô®cart constat® aujourdôhui (1 ¨ 4,85) fait 

question. En effet, cet écart est celui qui sépare les traitements de la dizaine de titulaires des 

plus hauts emplois de la haute administration du traitement de lôagent qui vient dô°tre recrut® 

au premier échelon du premier grade de la fonction publique. Même si les primes viennent 

temp®rer ce constat, lôon admettra que lô®cart nôest pas excessif et quôil devrait au contraire 

être réouvert. Si la priorité politique est normalement, et surtout en période de difficultés 

économiques, de revaloriser les plus bas salaires, ce que chacun peut comprendre, et tout 

dôabord les hauts fonctionnaires eux-mêmes, le moment devra venir de revaloriser également 

le milieu et le haut de la grille des salaires.. 

 

2Á) Lôallongement de la dur®e de vie professionnelle rend in®vitable un allongement de la 

durée des carrières. Lôacc¯s au deuxi¯me grade du corps ne devrait pas, notamment, 

intervenir de manière trop rapide. Il importe toutefois de ne pas prévoir des déroulements de 

carri¯re excessivement longs, qui nuiraient ¨ lôattractivit® de la fonction publique. A ce titre, 

des durées de trente ans apparaissent comme raisonnables.  

 

3°) La  restructuration de la grille devrait  nécessairement, compte tenu des impératifs et des 

enjeux tr¯s lourds, sôinscrire sur une p®riode de plusieurs ann®es. Elle doit permettre 

dôint®grer une partie des actuelles rémunérations indemnitaires. 



29 octobre 2013 151 

6.2. Fixer les lignes directrices de la politique salariale 

 

1°) Les accords du 21 février 2008 avaient défini une méthodologie de la négociation dont il 

nôy a pas lieu de sô®carter pour lôessentiel, en particulier en ce qui concerne le calendrier calé 

sur deux types dô®ch®ances : 

- Le premier serait, en principe, d®termin® en fonction dôun rythme triennal  permettant 

de fixer les grandes orientations en tenant compte de la programmation budgétaire 

elle-même triennale ; 

- Le second type dô®ch®ance serait constitu® de points dô®tapes fixés selon un rythme 

annuel. 

 

2°) En termes de contenu, les discussions salariales ne devraient pas être découplées des 

autres chantiers transversaux à incidence budgétaire (ajustements de grille, réformes 

indemnitaires ayant une dimension transversale, action sociale é) et pourraient sôins®rer dans 

un contrat social triennal, n®goci® dans le cadre de lôarticle 8 bis de la loi du 13 juillet 1983. 

 

3°) Les indicateurs de suivi des salariés devraient prendre en compte plusieurs dimensions : 

a) lô®volution de la grille des salaires, côest-à-dire la valeur du point et des mesures de 

grille (lôindicateur ®tant lôITB - GI), 

b) lô®volution du salaire moyen par t°te (lôindicateur ®tant le SMPT), 

c) les augmentations individuelles toutes causes confondues (lôindicateur ®tant la 

RMPP), 

d) lô®volution de la GIPA. 

 

4Á) Si aucun retour ¨ des clauses dôindexation nôest envisageable, la politique salariale ne 

peut ignorer durablement lô®volution des prix et ignorer les tendances en termes de 

pouvoir dôachat des agents. 

 

5°) La mesure de ces évolutions repose sur les 3 indicateurs qui ont été mentionnés ci-dessus. 

Ceux-ci sont ad®quats mais aucun dôeux nôest absolument synth®tique et pertinent ¨ lui seul : 

 

- Lôindice de Traitement Brut - Grille Indiciaire (ITB-GI) mesure lôimpact des mesures 

g®n®rales (®volution du point dôindice, rel¯vement du minimum de traitement de la 
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fonction publique et attribution de points uniformes) dôune part, et de toutes les 

réformes statutaires intervenues sur la p®riode dôautre part, sur le traitement indiciaire 

des agents titulaires des minist¯res. En revanche, cet indicateur nôint¯gre aucun 

élément de nature indemnitaire, ni les impacts des GVT positif et négatif 

 

- La rémunération moyenne des personnes en place (RMPP) retrace lô®volution de la 

feuille de paye des agents présents deux années consécutives complètes chez le même 

employeur avec la m°me quotit® de travail. Lô®volution de la RMPP nôest pas affect®e 

par les effets des entrées-sorties. Elle reflète les mesures portant sur la valeur du point, 

les mesures statutaires et indemnitaires, lôimpact des mesures dôavancement individuel 

et des promotions (GVT positif) et les autres ®l®ments susceptibles dôimpacter la 

feuille de paye (requalification des emplois, par exemple). Lôobservation de la seule 

RMMP peut donc être trompeuse : un agent dont la progression salariale nôest due 

quô¨ ses avancements voit sa RMPP augmenter, alors m°me que les avancements dont 

il bénéficie ne font que lui maintenir son pouvoir dôachat, sans lui permettre de 

lôaccro´tre. Un gestionnaire qui se contenterait, sur le long terme, de ce que la RMPP 

de ses agents progresse laisserait ses agents dérouler des carrières plates. 

 

- Le salaire moyen par tête (SMPT) correspond au salaire moyen dôun agent en 

®quivalent temps plein annualis® pendant un an. Lô®volution du SMPT prend en 

compte lôeffet des mouvements dôentr®es-sorties (recrutements ; départs dont départs à 

la retraite) et des modifications de structure (par exemple, modification de la 

qualification des agents et de leur r®mun®ration). Lôeffet entr®es-sorties se caractérise 

g®n®ralement par la diminution de la masse salariale induite par le d®part dôune 

population âgée (en fin de carrière) dont le salaire est supérieur à celui des 

remplaçants plus jeunes (en début de carrière). La lecture du SMPT doit donc se faire 

¨ lôaune de ces effets de structure : on peut observer dôune ann®e sur lôautre une baisse 

du SMPT non pas en raison de la diminution de la rémunération individuelle des 

agents, mais en raison du départ en nombre important des salariés les mieux payés, 

remplacés par de jeunes diplômés en début de carrière.  

 

Il est donc nécessaire de suivre ces 3 indicateurs conjointement. Il est également nécessaire 

de pouvoir les améliorer. 
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LôITB-GI, qui couvre actuellement la seule fonction publique de lôEtat, doit °tre ®tendu aux 

deux autres fonctions publiques, pour permettre un suivi transversal des rémunérations dans 

les trois fonctions publiques. 

 

La RMPP, qui couvre aujourdôhui  les 3 fonctions publiques, doit couvrir également le secteur 

marchand, afin de faciliter les comparaisons entre public et privé. La répartition de la RMPP 

par ministère devrait être disponible également. 

 

En outre, il serait opportun de pouvoir, dans un proche avenir, de disposer dôune 

décomposition du glissement - vieillissement - technicité dans les 3 fonctions publiques en 

distinguant les avancements de grade ou les changements de catégorie et les autres évolutions 

notamment les changements dô®chelon. 

 

6°) Il est essentiel de poser comme principe quôen mati¯re de r®mun®ration, la fonction 

publique nôa vocation ni ¨ °tre privil®gi®e, ni ¨ °tre d®croch®e par rapport au secteur 

privé. Dans cette perspective, la politique salariale de la fonction publique ne peut reposer sur 

le seul outil indemnitaire (au risque de dégrader le taux de remplacement des retraites des 

fonctionnaires), sur les seules mesures catégorielles (au risque de déstructurer la grille et de 

créer des inégalités), non plus que se borner à la prise en compte des avancements (sans quoi 

les agents auraient des carri¯res plates, les avancements ne servant quô¨ maintenir le pouvoir 

dôachat). Il est donc indispensable de souligner que, dans la dur®e, pour faire vivre une grille 

de rémunération de la fonction publique cohérente et assurer une politique salariale 

responsable, des mesures générales sont nécessaires. Le gel du point en vigueur depuis 

2010 est tout à fait légitime dans le contexte budgétaire actuel, mais il ne saurait tenir lieu de 

boussole unique en matière de politique salariale. 

 

7Á) Enfin, si les n®gociations triennales, on lôa dit, devraient avoir pour vocation 

dôappr®hender lôensemble des ®l®ments affectant de fa­on transversale la situation des 

fonctionnaires, ces négociations ne devraient pas être le pôle de convergence de toutes les 

politiques de fonction publique : 

- dôune part, certains chantiers m®ritent dô°tre trait®s en tant que tels (hygi¯ne et 

s®curit®, formation, droits sociaux é) 
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- dôautre part, certaines actions appellent une approche plus décentralisée afin 

dôappr®hender les sp®cificit®s de chacune des trois fonctions publiques ou encore les 

finalités des différentes politiques ministérielles. 

 

Mise en îuvre : 

6.2.1. Ecarter toute forme dôindexation mais suivre lô®volution g®nérale du pouvoir 

dôachat de sorte que les fonctionnaires ne soit ni favorisés ni décrochés par rapport aux 

salariés du secteur privé. 

 

6.2.2. Utiliser conjointement, et sans en privilégier aucun, les trois indicateurs 

salariaux de la fonction publique. 

 

6.2.3. Poursuivre lôam®lioration de ces indicateurs salariaux de la fonction publique 

(extension de lôITB-GI à la FPT et à la FPH) et étendre la mesure de la RMPP à la sphère 

privée pour favoriser les comparaisons. 

 

6.2.4. Recourir aux diff®rents leviers dôune politique salariale dynamique et 

responsable : rémunération indemnitaire, mesures catégorielles de grille, mais aussi 

mesures générales. 

 

6.2.5. Conserver aux divers employeurs publics une marge de négociation salariale 

propre. 

 

6.2.6. Dans le cadre de ces lignes directrices, rechercher la conclusion avec les 

organisations syndicales dôun ç contrat social triennal », sur le fondement de lôarticle  

8 bis de la loi du 13 juillet 1983 ; ce « contrat social triennal » porterait sur les grandes 

orientations salariales et les autres chantiers transversaux à incidence budgétaire 

(ajustements de grille, réformes indemnitaires ayant une dimension transversale, action 

sociale é) ; un point dô®tape serait dress® annuellement avec les organisations 

syndicales.  
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6.3. Revoir les modalités de prise en compte du SMIC  

 

1°) Selon un principe général du droit (dégagé par CE Sect. 23 avril 1982, Ville de Toulouse 

c/ Mme Aragnou, n°36851), la r®mun®ration dôun agent public ne saurait °tre inf®rieure 

au SMIC fixé par le code du travail. La pratique, dans la fonction publique, a consist® jusquô¨ 

présent à assurer que le minimum de traitement indiciaire brut (1
er
 échelon de la catégorie C) 

soit supérieur ou égal au montant du SMIC. 

 

2°) Dans un contexte économique et budgétaire normal, côest g®n®ralement 

lôaugmentation de la valeur du point dôindice qui assure au bas de la grille de rester au 

moins au niveau du SMIC. Mais, du fait de la faiblesse des revalorisations du point dôindice 

depuis une dizaine dôann®es, et de son gel depuis juillet 2010, il a fallu procéder autrement et 

il a été assuré ces dernières années une équivalence entre le minimum de traitement 

indiciaire brut et le SMIC, au moyen dôun rel¯vement continu du bas de la grille. 

 

3°) Cette politique dôalignement syst®matique est probl®matique ¨ plus dôun titre. Elle 

contribue ¨ la d®structuration de la grille en resserrant chaque ann®e lô®cart entre le bas de la 

grille de la catégorie C et celui des catégories B et A. A cadre juridique et pratique inchangé, 

cette politique conduira, dôici 2017, ¨ aligner le bas de la grille de la cat®gorie A sur le SMIC. 

En outre, le rel¯vement du bas de la grille repr®sente un co¾t consid®rable de 650 Mú par an 

pour les trois fonctions publiques, dont 130 Mú pour la seule fonction publique de lôEtat. 

 

4°) Enfin, lôalignement du minimum de traitement indiciaire sur le SMIC est critiquable 

en ce quôil retient pour les fonctionnaires une ç assiette de vérification » du SMIC 

différente de celle des salariés du secteur privé. En effet, cette méthode ne tient compte que 

du traitement indiciaire des fonctionnaires et aucunement de la part indemnitaire de leur 

rémunération, alors que cette part peut être significative. Il en résulte que beaucoup de 

fonctionnaires au minimum de traitement indiciaire ont en réalité une rémunération totale 

sup®rieure, voire nettement sup®rieure au SMIC. Or, sôil nôy a aucune raison que les 

fonctionnaires soient d®favoris®s par rapport aux salari®s, il nôy a aucune raison non plus pour 

quôils soient favoris®s.  
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Il serait donc opportun de ne plus comparer au SMIC le seul traitement indiciaire minimal, 

mais de tenir compte, dans la comparaison, des indemnit®s vers®es en contrepartie dôun 

travail effectif. La d®finition des primes entrant en compte dans lôassiette de comparaison 

entre r®mun®ration de lôagent public et SMIC aurait vocation ¨ assurer une homog®n®it® de 

traitement entre agents publics et agents privés, en excluant notamment un certain nombre 

dô®l®ments de r®mun®rations qui ne constituent pas la r®mun®ration habituelle de lôagent.  

 

En effet, pour un salarié privé, il est tenu compte de toutes les rémunérations correspondant à 

un travail effectif, soit le salaire de base, ainsi que les majorations diverses et les avantages en 

nature ayant le caractère de complément de salaire. En revanche, les sommes versées à titre de 

remboursement de frais, les majorations pour heures supplémentaires et la prime de 

transport ne sont pas inclues dans lôassiette de v®rification du SMIC.  

 

Il sôagirait donc, pour les fonctionnaires, de comparer désormais au SMIC non plus le seul 

traitement indiciaire mais aussi les indemnit®s vers®es en contrepartie dôun travail effectif. 

 

5°) Ce changement quant aux modalités de prise en compte du SMIC nécessiterait, compte 

tenu des grandes disparités des taux de primes entre agents, de ne plus prendre en compte 

lô®volution du SMIC en rehaussant le minimum de traitement indiciaire, mais plut¹t de laisser 

jouer le m®canisme dôindemnit® diff®rentielle prévu par le décret n°91-769 du 2 août 1991, 

en le modifiant pour inclure dans lôassiette de v®rification du SMIC les indemnit®s qui 

viennent dô°tre list®es (¨ lôheure actuelle, ce m®canisme compense lô®cart du traitement brut 

au SMIC brut). Ce m®canisme dôindemnit® diff®rentielle nôa ®t® utilis® que de façon très 

limit®e depuis une dizaine dôann®es, mais il pourrait devenir la garantie de droit commun 

quôun agent public per­oit une r®mun®ration au moins ®gale au SMIC, ®tant entendu quôil 

devrait jouer comme « clause de sauvegarde è, côest-à-dire lorsque le contexte 

budgétaire ne permet pas de mesures de revalorisation assurant une progression 

suffisante des traitements les plus bas. 

 

6°) Il ne semble, en revanche, pas souhaitable de raisonner en termes, non pas de SMIC 

brut, mais de SMIC net. Cette hypothèse a pu être avancée en raison de ce que le taux de 

charges salariales pour les fonctionnaires est aujourdôhui plus faible que pour les salari®s du 

privé, ce qui aboutit concrètement à ce que le SMIC net des fonctionnaires soit supérieur à 

celui des salari®s du priv®. Mais, outre que le SMIC net nôa pas de contenu juridique 
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véritable, le code du travail ne connaissant que le SMIC brut, prendre en compte le SMIC net 

présenterait plusieurs inconvénients sérieux : 

 

- cela nôaurait dôint®r°t que temporairement puisque, du fait de la réforme des retraites 

de 2010, les taux de cotisation retraite applicables à la fonction publique sont appelés 

¨ rejoindre ceux du secteur priv® dôici 2020 ; 

- cela serait tr¯s difficile ¨ mettre en îuvre concr¯tement, car supposant un suivi par les 

services de paye de lô®volution des taux de cotisations sociales dans le secteur priv® ; 

- il existe des différences de régime applicables entre fonctionnaires et secteur privé 

justifiant lô®cart de cotisation, en particulier en ce qui concerne lôassurance-chômage. 

 

Mise en îuvre : 

 

ü Lorsque le contexte budgétaire ne permet pas que des mesures générales suffisent 

à assurer une progression suffisante des traitements les plus bas, laisser jouer le 

m®canisme dôindemnit® diff®rentielle du décret n°91-769 du 2 août 1991 ainsi 

modifiée, plutôt que de relever le bas de la grille pour aligner le minimum de 

traitement indiciaire sur le SMIC. 

 

ü Modifier le décret n°91-769 du 2 août 1991 pour inclure dans lôassiette de 

comparaison entre r®mun®ration de lôagent public et SMIC, outre le traitement 

indiciaire,   les indemnités correspondant à un travail effectif. 

 

 

6.4. Assurer la transparence indemnitaire dôici fin 2014 et engager un mouvement de 

simplification et dôharmonisation dans la fonction publique de lôEtat 

 

On constate aujourdôhui, ainsi quôil a pr®c®demment ®t® expos®, une v®ritable d®rive des 

r®gimes indemnitaires de la fonction publique de lôEtat. Rappelons que lôon compte ¨ lôheure 

actuelle pas moins de 1700 régimes indemnitaires. 

 

Une telle multiplicit® de r®gimes pose un triple probl¯me. Elle est, tout dôabord, source de 

complexité et son coût de gestion en est augmenté. Elle nuit, ensuite, à la lisibilité du système 
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indemnitaire : à se multiplier, les indemnités perdent de leur sens, certaines deviennent en 

réalité des substituts de rémunération indiciaire, et les dispositifs se chevauchent, plusieurs 

outils indemnitaires poursuivant le même but. Enfin, dans la perspective de la mise en place 

de lôop®rateur national de paie (ONP), il est indispensable de simplifier et de rationaliser le 

syst¯me, sous peine de sôexposer ¨ de s®rieux risques de rupture. La diminution du nombre de 

régimes indemnitaires est donc une priorité. 

 

Par ailleurs, il existe des différences - et de fortes inégalités - indemnitaires entre les 

employeurs de lôEtat. Si lôon ne dispose pas, ¨ ce jour, dô®l®ments chiffr®s suffisamment 

g®n®raux et pr®cis, on peut, sans risque dôerreur, estimer que la part des primes dans la 

rémunération des agents, à niveau hiérarchique équivalent, peut varier du simple au double 

dôun minist¯re ¨ lôautre. De telles divergences indemnitaires ne sont pas acceptables : si des 

diff®rences quant aux conditions dôexercice dôun emploi (responsabilit®, expertise, 

suj®tionsé) peuvent l®gitimement fonder des différences indemnitaires, le seul critère du 

minist¯re dôaffectation ne saurait °tre pertinent. 

 

Il importe donc, pour lancer un mouvement de simplification et dôharmonisation indemnitaire, 

de commencer par établir une analyse approfondie du paysage indemnitaire, afin de pouvoir, 

sur cette base, engager la réforme.  

 

En outre, engager un tel chantier de remise ¨ plat du syst¯me indemnitaire serait lôoccasion de 

lui redonner du sens. Il sôagirait, tout dôabord, de supprimer la partie des indemnit®s vers®es, 

après service fait, indépendamment des fonctions exercées par un agent. De telles indemnités, 

qui servent en r®alit® de substitut au traitement principal, nôont en effet gu¯re de sens. Mais il 

sôagirait aussi, ensuite, de transformer certains des outils indemnitaires actuels qui, pertinents 

dans leur principe, nôen ont pas moins aujourdôhui de r®els probl¯mes de mise en îuvre. Ce 

second axe de réforme des régimes indemnitaires pourrait être suivi indépendamment des 

axes pr®c®demment esquiss®s, mais côest bien dans le cadre plus large dôun chantier global de 

refonte des r®gimes indemnitaires quôil serait le plus opportun de lôaborder, une partie du co¾t 

de cette r®forme ®tant gag®e par la suppression dôune partie des indemnit®s purement factices. 
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Mise en îuvre : 

 

ü Dôici fin 2014, dresser un panorama complet du paysage indemnitaire, et, en 

particulier des différences indemnitaires existant entre les différents employeurs 

publics de lôEtat, au premier rang desquels les diff®rents minist¯res. 

 

ü Rendre public ce panorama indemnitaire. 

 

ü Engager sur cette base un chantier de simplification et dôharmonisation 

indemnitaire. Le but de ce chantier serait quadruple : réduction du nombre de régimes 

indemnitaires ; harmonisation interministérielle des régimes ; suppression des outils 

indemnitaires dépourvus de sens ; préservation, en les rénovant, des outils 

indemnitaires r®pondant ¨ lôexercice de responsabilit®s particuli¯res, ¨ des suj®tions 

particuli¯res ¨ lôagent, ou qui sont modulables en fonction de la qualit® du travail. 
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L ISTE DES PROPOSITIONS  

 

 

1. Fixer le cap, donner du sens ¨ lôaction publique. 

 

1.1. Des assises nationales du service public, occasion pour les plus hautes autorités de 

notre pays dôexposer la strat®gie et la politique du Gouvernement. 

 

1.2 Des assises régionales, rassemblant responsables et cadres des trois fonctions 

publiques de chaque r®gion autour de la ministre, accompagn®e ¨ chaque ®tape dôun ou 

deux ministres, permettant de ponctuer la d®marche sur le terrain et dôenrichir le pilotage 

des grands chantiers. 

 

1.3. Des consultations ouvertes sur internet sur des th¯mes choisis, faisant lôobjet dôun 

suivi régulier.  

 

1.4. Une communication adaptée (journal des Assises du service public, site internet). 

 

1.5. Une structure de pilotage clairement identifiée, dans laquelle la place de la 

DGAFP serait r®affirm®e, pour mettre en îuvre la strat®gie du Gouvernement. 

 

 

2. Assurer la confiance des citoyens dans les agents publics.  

 

2.1 Généraliser les chartes de déontologie et les référents déontologiques. 

o Rendre obligatoires, dans toutes les administrations de lôEtat, les chartes de 

déontologie et inciter les collectivités territoriales ainsi que les établissements 

publics employant des agents relevant de la fonction publique hospitalière à se 

doter de tels documents (qui ne concerneraient pas les professions de santé 

déjà soumises à des règles déontologiques propres). 

o Garantir le droit de tout agent ¨ sôadresser ¨ un r®f®rent d®ontologique.  
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o Veiller à ce que les programmes de formation des écoles administratives 

accordent toute sa place à la déontologie professionnelle.  

 

 Rendre plus transparents et plus objectifs les recrutements de contractuels ainsi que 

les recrutements, sans concours, de fonctionnaires de catégorie C. 

o Adopter tant pour la fonction publique de lôEtat que pour la fonction publique 

territoriale un décret organisant la procédure de recrutement sans concours de 

fonctionnaires de catégorie C. 

o Insérer dans les décrets relatifs aux agents non titulaires des trois fonctions 

publiques des dispositions encadrant la procédure de recrutement de 

contractuels.  

 

2.3 Une bonne information du public sur le suivi des chartes de déontologie et 

lôexercice du pouvoir disciplinaire dans les trois fonctions publiques. 

o Mettre en place des outils complets et homogènes de mesure, par la DGAFP, la 

DGCL et la DGOS, de la mise en îuvre des proc®dures disciplinaires dans les 

trois fonctions publiques. 

o Un rapport annuel rendu public. 

 

2.4. Une ®valuation quinquennale de la dur®e et de lôam®nagement du temps de 

travail dans les trois fonctions publiques. 

 

2.5. Garantir la transparence et la régularité des régimes indemnitaires et procéder à 

leur audit, tous les cinq ans, dans les trois fonctions publiques. 

 

 

3. Améliorer la gouvernance de la fonction publique. 

 

 Une prospective de lôemploi public. 

 



29 octobre 2013 162 

o Conduire ¨ p®riodicit® r®guli¯re, en principe quinquennale, et sous lô®gide du 

Commissariat général à la stratégie et à la prospective, une réflexion 

prospective sur lôaction publique et la fonction publique ¨ un horizon de 15 ans 

(évolution du service public, rôle des différentes collectivités publiques, 

®volution des missions et des modes dôexercice des professions, ®volution 

démographiques, besoins nouveaux), en concertation avec les élus, les 

organisations syndicales, et les acteurs de la société civile. 

o Débattre périodiquement, au sein du Conseil commun de la fonction publique, 

des plans dôaction de moyen terme ¨ mener, notamment en mati¯re de 

formation des agents, de modalit®s dôexercice des professions, dôorganisation 

du travail. 

o Développer les démarches de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois 

et des compétences. 

o Prévoir un débat annuel prospectif au sein des comités techniques ministériels, 

territoriaux et hospitaliers.  

o Renforcer, dans les ®tudes dôimpact accompagnant les projets de lois, lôanalyse 

des cons®quences du texte en termes dôemploi public, en particulier en ce qui 

concerne les qualifications et les besoins de formation. 

o Actualiser le volet « emploi public è des ®tudes dôimpact une fois les lois 

votées, afin de mettre en perspective lô®volution des besoins r®sultant des 

amendements votés par le  Parlement. 

 

 

 Mieux associer les employeurs publics à la préparation des décisions et négociations. 

 

o Inscrire dans la loi que les négociations salariales auxquelles participent les 

organisations syndicales de fonctionnaires sont « conduites par le 

Gouvernement, après consultation des représentants des administrations de 

lôEtat, des employeurs publics territoriaux et des employeurs publics 

hospitaliers è, en modifiant lôarticle 8 bis du titre Ier du statut général. 
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o Utiliser le comité de pilotage des DRH comme une instance de concertation 

entre employeurs de lôEtat, ce comit® ®tant r®uni avant toute n®gociation 

sociale, afin de coordonner les positions des différentes administrations.  

o Examiner les modalités de la représentation des collectivités territoriales dans 

les négociations sociales à la lumière des projets de loi de décentralisation et 

de la loi du 17 octobre 2013 portant cr®ation dôun Conseil national 

dô®valuation des normes.  

o Examiner les modalités de la représentation des établissements publics de santé 

dans les n®gociations sociales, ¨ la lumi¯re du nouveau statut dô®tablissement 

public de lôEtat, qui r®sulte de la loi ç HPST » du 21 juillet 2009. 

 

3.3  Un Conseil commun de la fonction publique plus stratégique et prospectif. 

 

o Faire du Conseil commun de la fonction publique une instance de discussion 

stratégique.  

o Débattre au sein du Conseil commun de la fonction publique, en lien avec la 

réflexion prospective conduite p®riodiquement, des plans dôaction de moyen 

terme à mener, notamment en matière de formation des agents, de modalités 

dôexercice des professions, dôorganisation du travail. 

o Pr®voir, lorsquôune r®forme a vocation ¨ °tre d®clin®e dans plusieurs fonctions 

publiques, un rapport annuel au conseil commun sur le déploiement de cette 

réforme. 

o Prévoir, au sein du Conseil commun de la fonction publique, un débat annuel 

sur les cadres professionnels communs à plusieurs fonctions publiques et les 

statuts dôemploi communs aux trois fonctions publiques (cf. mesures n° 4.3 et 

4.4). 

o Donner au Conseil commun de la fonction publique compétence pour 

connaître des projets de textes relatifs au titre Ier du statut général des 

fonctionnaires et le décharger, au profit des conseils supérieurs, de ses autres 

missions consultatives sur les projets de textes. Cela nécessite de modifier 
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lôarticle 9 ter de la loi du 13 juillet 1983, ainsi que lôarticle 2 du d®cret du 30 

janvier 2012. 

 

3.4. Instituer, au sein du Conseil supérieur de la fonction publique de lôEtat 

(CSFPE), un coll¯ge des employeurs de lôEtat, et modifier en cons®quence lôarticle 13 

de la loi du 11 janvier 1984 ainsi que lôarticle 5 du d®cret n° 2012-225 du 16 février 

2012, afin que doit désormais recueilli lôavis des représentants des organisations 

syndicales, dôune part, et celui des repr®sentants de lôadministration, dôautre part. 

 

3.5. Confier au département des études et des statistiques de la direction générale de 

lôadministration et de la fonction publique (DGAFP) une fonction dôint®gration des 

donn®es statistiques concernant non seulement lôEtat, mais ®galement les collectivit®s 

territoriales et les établissements de la fonction publique hospitalière. 

 

4. Poursuivre la rénovation du cadre commun de gestion des trois versants de la fonction 

publique. 

 

4.1 Une bourse commune de lôemploi public . 

 

o Créer un portail internet unique qui intègre ou fédère les portails existants de 

bourse et les compl¯te pour permettre dôavoir connaissance de tous les emplois 

publics vacants à chaque instant. 

o Désigner la DGAFP comme chef de file et, le cas échéant, créer un 

groupement dôint®r°t public (GIP) pour suivre et administrer la bourse, ce GIP 

pouvant alors être composé des différents partenaires concernés (Etat, Centre 

national de la fonction publique territoriale (CNFPT), centres de gestion de la 

fonction publique territoriale fédérés par la Fédération nationale des centres de 

gestion, Fédération hospitalière de France, Pôle Emploi).  
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o Poser une obligation de déclaration et de publication des vacances à laquelle 

seraient assujettis tous les services de lôEtat, les centres de gestion de la FPT et 

les établissements hospitaliers. Une telle obligation pèse déjà, en vertu de 

lôart. 41 de la loi du 26 janvier 1984, sur les collectivités territoriales, qui 

doivent informer les centres de gestion de toute vacance de poste, et sur les 

autorités investies du pouvoir de nomination dans la fonction publique 

hospitali¯re, qui doivent, en vertu de lôarticle 36 de la loi nÁ86-33, informer 

lôautorit® administrative comp®tente de lôEtat des vacances de postes. Il 

sôagirait donc dô®tendre cette obligation aux services de lôEtat, et de faire 

remonter toutes les déclarations au GIP gestionnaire du portail internet. 

 

4.2. Un répertoire commun des emplois permettant dôharmoniser les r®pertoires 

dôemploi existant dans les diff®rentes fonctions publiques. 

 

4.3 Des cadres professionnels communs pour certaines professions « trans-fonctions 

publiques ». 

 

Lôarticle 13 de la loi du 13 juillet 1983 serait modifi® pour autoriser lôinstitution, par 

d®cret en Conseil dôEtat, de cadres professionnels communs à deux ou trois fonctions 

publiques 

Ces cadres professionnels trans-fonctions publiques ont vocation à réunir, en les 

fusionnant, les corps ou cadres dôemploi qui, bien que relevant de fonctions publiques 

différentes, correspondent aux mêmes professions. Les décrets instituant les cadres 

professionnels pourraient déroger, après avis des conseils supérieurs concernés, à 

certaines des dispositions du statut général qui ne correspondraient pas aux besoins 

propres de la gestion de ces cadres professionnels. 

Au sein dôun cadre professionnel, les fonctionnaires serviraient en situation normale 

dôactivit®. Ils seraient donc directement affect®s sur un emploi de lôune des fonctions 

publiques concern®es. Les mouvements sôop¯reraient par mutation, y compris entre deux 

fonctions publiques. 
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Au sein dôun cadre professionnel, le fonctionnaire serait r®gi par la loi du 13 juillet 1983, 

à titre subsidiaire par la loi régissant la collectivit® publique qui lôemploie (titres II, III ou 

IV), et par les dispositions du statut particulier. 

Pour les fonctionnaires appartenant à ces cadres professionnels, les régimes indemnitaires 

resteraient fixés par les règles régissant la collectivité publique employeuse. Chaque 

collectivité employeuse resterait également libre de décider des avancements des 

fonctionnaires affectés en son sein. 

Les fonctionnaires appartenant à un cadre professionnel seraient recrutés par un concours 

unique. Le nombre de postes ouverts au concours serait égal à la somme des besoins de 

chaque fonction publique concernée par le cadre professionnel. Le concours serait financé 

par chaque fonction publique au prorata des postes dont elle a demand® lôouverture. Les 

formations seraient communes ou comporteraient des cycles communs. 

Les fonctionnaires recrutés dans un cadre professionnel trans-fonctions publiques 

choisiraient, par ordre de mérite, la fonction publique dans laquelle ils débuteraient leur 

carri¯re. Ils sôengageraient ¨ rester dans leur premier poste durant 3 ans. 

Il ne serait créé ni commission administrative paritaire commune, ni organe de gestion 

commun. En revanche le Conseil commun de la fonction publique procèderait chaque 

année à un suivi général de la gestion des cadres communs et des questions de principe 

qui pourraient apparaître. 

 

4.4. Des statuts dôemploi communs ç trans-fonctions publiques » pour certaines 

spécialités. 

 

La loi reconna´trait la possibilit® de cr®er, par d®cret en Conseil dôEtat, des statuts 

dôemplois communs aux trois fonctions publiques et ouverts aux militaires, pour les 

fonctions transverses sp®cialis®es. La d®cision dôimplanter des emplois de ce type 

relèverait naturellement de chaque ministère, établissement public ou collectivité 

territoriale. Les agents seraient d®tach®s dans un statut dôemploi commun pour une dur®e 

de 3 ans renouvelable deux fois.  
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4.5. Lever les derniers obstacles à la mobilité entre les trois fonctions publiques. 

 

o R®duire le co¾t dôemploi des fonctionnaires de lôEtat d®tach®s dans les deux autres 

fonctions publiques.  

 

4.6. Restaurer la souplesse du détachement. 

 

o Abroger les dispositions législatives qui prévoient que le fonctionnaire réintégré 

dans son corps dôorigine apr¯s un d®tachement conserve le grade et lô®chelon dont 

il avait pu bénéficier durant son détachement (9e alin®a de lôarticle 45 de la loi    

n° 84-16 ; 2e et 3e phrases du 2e alin®a de lôarticle 67 de la loi nÁ84-53 ; 2e alinéa 

de lôarticle 55 de la loi nÁ86-33). 

 

4.7. Renforcer les échanges de fonctionnaires au sein de lôUnion europ®enne. 

 

4.8. Mieux encadrer les possibilités de recours à des non titulaires.  

 

o Affirmer dans la loi, pour les trois fonctions publiques, que le recrutement de 

contractuels pour occuper des emplois permanents du niveau de lôactuelle 

catégorie A nôest possible que sous r®serve quôaucun fonctionnaire nôait pu °tre 

recruté. 

o Créer un centre de gestion des agents non titulaires des autorités administratives 

ind®pendantes et des ®tablissements publics administratifs de lôEtat, pour les 

structures aux effectifs réduits.  

o Ne pas exclure, après avoir mené une évaluation, de reconduire les dispositifs de 

recours ¨ lôint®rim, plut¹t que de laisser se reconstituer des effectifs trop nombreux 

de contractuels à durée déterminée. 

 



29 octobre 2013 168 

5. Développer les responsabilités et mieux gérer les ressources humaines dans la fonction 

publique de lôEtat. 

 

5.1. Définir des « périmètres ministériels administratifs » stables, à partir des 

champs de compétence des secrétaires généraux de ministères. 

 

o Etablir par décret des périmètres ministériels administratifs, un tel périmètre étant 

défini comme l'ensemble des services dont un même secrétaire général coordonne 

l'action. 

o Instituer un comité technique ministériel par périmètre ministériel administratif. 

o Confier au secrétaire général la présidence du comité technique ministériel, le ou 

les ministres chargés des départements ministériels conservant la possibilité de 

présider.  

 

5.2. Constituer les secrétariats généraux et les grandes administrations 

op®rationnelles de lôEtat en centres de responsabilité et de gestion. 

 

o D®finir par d®cret en Conseil dôEtat des ç centres de responsabilité et de gestion » 

auxquels les corps de fonctionnaires sont directement rattachés. 

o Chaque centre de responsabilit® et de gestion, plac® sous lôautorit® dôun secr®taire 

g®n®ral de minist¯re, dôun directeur g®n®ral ou dôun directeur, recruterait, 

nommerait et gèrerait les fonctionnaires des corps qui lui sont rattachés. 

o Le statut particulier de chaque corps de fonctionnaires préciserait le centre de 

responsabilité et de gestion auquel il est rattaché. 

o Au sein dôun p®rim¯tre minist®riel administratif pourraient exister un ou plusieurs 

centres de responsabilit® et de gestion. Par exemple, au sein dôun minist¯re, 

certains corps, spécifiques à telle ou telle direction opérationnelle, seraient 

rattach®s au directeur dôadministration centrale concern®, tandis que dôautres, plus 

transversaux, seraient rattachés au secrétaire général du ministère. 
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5.3. Clarifier par décret  la répartition des responsabilités et compétences entre 

secr®taires g®n®raux, dôune part, et directeurs g®n®raux et directeurs, dôautre 

part.  

 

5.4. Mener ¨ lô®gard des cadres sup®rieurs et dirigeants de la fonction publique de 

lôEtat une politique reposant sur lôexercice de responsabilit®s, le 

professionnalisme et les capacit®s dôanimation.  

 

o Faire vivre le vivier de futurs cadres dirigeants actuellement en cours de 

constitution. 

o Mettre en place un cycle de formation des cadres supérieurs et en faire une 

condition dôacc¯s aux emplois fonctionnels de direction de lôEtat. 

o Objectiver les critères et procédures de nomination dans certains emplois 

 

5.5. Relancer la politique de fusion des corps, créer dans certains cas des 

commissions administratives paritaires communes et développer les corps 

interministériels à gestion ministérielle, en en faisant des « cadres professionnels 

interministériels ».  

 

o Relancer et mener à bien le processus de fusion des corps, en particulier pour les 

corps relevant des actuelles catégorie A et B.  

o Créer des CAP communes pour les corps, à faibles effectifs, ne pouvant être 

fusionnés, relevant du même niveau de fonctions et du même périmètre ministériel 

administratif.  

o Conforter les actuels CIGEM, renommés « cadres professionnels 

interministériels » en assurant, à court terme, une harmonisation indemnitaire sur la 

base de critères exclusivement fonctionnels. 

o Créer de nouveaux « cadres professionnels interministériels ». 
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5.6. Trouver les voies et moyens de véritables politiques de personnels grâce à  

des directives de gestion permettant dôencadrer la d®concentration et de d®velopper 

les affectations sur profil. 

 

o °Définir, au moyen de lignes directrices de gestion, les conditions dans 

lesquelles les autorités déconcentrées prennent leurs décisions en matière de gestion 

des personnels, ces autorit®s restant libre dôy d®roger pour tenir compte de situations 

particulières. 

o Définir des affectations sur profils chaque fois que cela est nécessaire, au 

moyen de ces lignes directrices. 

 

5.7. Déconcentrer la gestion des ressources humaines dans la fonction publique de 

lôEtat, notamment dans les grandes administrations, ®rig®es en centres de 

responsabilité et de gestion. 

 

o Elaborer une doctrine administrative cohérente en ce qui concerne les axes de 

lôaction administrative et leur articulation respective : 

¶ le développement des responsabilités ; 

¶ les voies, moyens et limites de la déconcentration de la gestion ; 

¶ le bon usage de la mutualisation ; 

¶ la professionnalisation des fonctions RH. 

 

o Pour les actes de gestion des personnels autres que les mutations, y compris 

ceux impliquant de prendre en compte les mérites respectifs des agents. 

 

- Rechercher, pour chaque administration, un échelon déconcentré 

(interrégional, régional, interdépartemental ou départemental selon 

lôadministration concern®e) pertinent pour la déconcentration de la gestion des 
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ressources humaines et pour lequel lôeffectif de chaque corps est au moins ®gal 

à 50 agents. 

 

- Déléguer, autant que possible, à cet échelon déconcentré les pouvoirs de 

gestion des personnels, y compris ceux impliquant de prendre en compte les 

mérites respectifs des agents, et créer à cet effet, au niveau de cet échelon 

déconcentré une commission administrative paritaire propre à chaque corps, en 

premier lieu pour toutes les administrations hors du périmètre de la Réate 

(Education nationale, Police, Finances publiques, Défense, etc.), qui obéissent 

¨ une logique dôorganisation minist®rielle et nationale et dont les effectifs, sur 

le terrain, sont  nombreux. 

 

o Pour les mutations :  

- Créer, dans chaque région, des CAP communes à plusieurs corps (le 

regroupement pouvant être soit par niveau, soit par profession), comme 

lôautorise le deuxi¯me alin®a de lôarticle 14 du titre II du statut g®n®ral. Ces 

CAP auraient compétence pour se prononcer sur les mutations infra régionales, 

autorisant ainsi la déconcentration au niveau régional des mutations internes à 

la région. 

 

- Conserver au niveau central, les pouvoirs de gestion relatifs aux mutations 

interrégionales. Pour ces mutations, la CAP nationale propre à chaque corps 

garderait sa compétence. 

 

- Organiser, pour tous les agents, les mutations en deux phases successives. Un 

premier tour de mutation concernerait les mutations interrégionales, les 

décisions de gestion étant prises au niveau central. Puis un deuxième tour 

concernerait les mutations infrarégionales, les décisions étant prises au niveau 

r®gional. Les plateformes r®gionales dôappui ¨ la gestion des ressources 

humaines (PFRH) seraient chargées de coordonner la phase de mutations 
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infrarégionales, notamment en ce qui concerne les calendriers de mutations de 

chaque corps. 

 

 

5.8 Penser lôadministration territoriale de lôEtat (p®rim¯tre REATE) comme un 

centre de responsabilités. 

 

o Affirmer le rôle des préfets dans les procédures de nomination des directeurs 

régionaux et départementaux. Le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif 

aux emplois de direction de lôadministration territoriale de lôEtat pr®voit une 

consultation des préfets concernés préalablement à la nomination des 

directeurs régionaux et directeurs régionaux adjoints, dôune part (article 10), 

des directeurs d®partementaux et directeurs d®partementaux adjoints, dôautre 

part (article 12). Il convient que cet avis préalable du préfet soit pris en 

consid®ration. Or aujourdôhui, si côest le plus souvent le cas en ce qui concerne 

lô®chelon d®partemental, il est malheureusement fr®quent que la proc®dure, 

pour les directeurs r®gionaux, reste assez formelle. Par ailleurs, lorsquôun 

emploi de direction de lôadministration territoriale de lôEtat est vacant, le pr®fet 

concerné définirait, en amont de la nomination et préalablement à sa 

consultation, un profil pour le poste à pourvoir. Ces procédures permettant 

dôassocier les pr®fets ¨ la proc®dure de choix de leurs principaux collaborateurs 

auraient naturellement vocation ¨ sôappliquer à la sphère « Réate » mais aussi 

et sans doute encore plus encore au sein m°me du minist¯re de lôint®rieur, pour 

la nomination des chefs de service territoriaux de sécurité publique. 

o Prévoir que le préfet, après consultation du collège des chefs de service, donne 

un avis sur les avancements, notamment de grade, des cadres des services 

déconcentrés placés sous son autorité. Le pouvoir de gestion de ces agents 

resterait donc entre les mains de lôautorit® minist®rielle centrale ¨ laquelle ils 

sont rattachés, mais le préfet de région se verrait octroyer la possibilité de 

donner un avis pr®alable ¨ toute d®cision dôavancement concernant ces agents. 

Une telle proc®dure dôavis du pr®fet sur les avancements existe dôores et d®j¨ 

pour les chefs de service déconcentrés (article 31 du décret n°2004-374 du  
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29 avril 2004), mais il semble opportun de lô®tendre en premier lieu aux cadres 

des services d®concentr®s de lôEtat. 

o Harmoniser, pour les agents du périmètre Réate, les règles relatives au temps 

de travail, aux conditions de travail et ¨ lôaction sociale. 

o En matière indemnitaire, aller, pour les agents du périmètre Réate, vers une 

harmonisation des régimes, dans toute la mesure où cela est compatible avec 

les impératifs de gestion des ressources humaines de chaque ministère. A cet 

égard, il faut souligner que le développement des cadres professionnels 

interminist®riels (proposition 5.5) devrait contribuer ¨ cet objectif puisquôil se 

traduira nécessairement par une harmonisation indemnitaire. Il est rappelé en 

effet quôen vertu de lôavis dôassembl®e g®n®rale du Conseil dôEtat des 28 et  

29 mai 2009 (nÁ382741), le seul crit¯re du minist¯re dôaffectation ne peut 

fonder une diff®rence de r®gime indemnitaire au sein dôun corps 

interminist®riel, ce qui impose dôharmoniser, dans les cinq ans qui suive la 

création du corps, la situation indemnitaire des agents selon une approche 

fonctionnelle et non ministérielle. 

o R®aliser une ®valuation, fin 2014 au plus tard, de la mise en îuvre des 

décisions n° 30, 31 et 32 du Comité interministériel pour la modernisation de 

lôaction publique (CIMAP) du 17 juillet 2013. Le comit® interminist®riel pour 

la modernisation de lôaction publique du 17 juillet 2013 a d®cid® de ne pas 

lancer de nouvelle r®organisation des services de lôadministration territoriale 

de lôEtat mais plut¹t de se concentrer sur lôam®lioration de son fonctionnement 

concret. Dans cette perspective, des décisions ont été prises en ce qui concerne 

lôarchitecture budg®taire de lôEtat : désignation des préfets de région comme 

responsables de budgets opérationnels de programme (BOP) gérés par les 

services placés sous leur autorité (n°30), modification du calendrier du 

dialogue de gestion entre administration centrale et services déconcentrés 

(n°31), simplification de la cartographie des programmes et des BOP (n°33). Il 

sera n®cessaire, lorsque ces d®cisions auront ®t® mises en îuvre dô®valuer dans 

quelle mesure elles auront permis de surmonter les difficultés que cause 

aujourdôhui ¨ lôadministration territoriale de lôEtat lôarchitecture budgétaire. 
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5.9. Revaloriser les commissions administratives paritaires en les concentrant sur 

des missions essentielles. 

 

o Confier aux CAP une mission de suivi des évolutions des missions, 

qualifications et besoins de formations des corps de fonctionnaires. Ceci 

n®cessite une modification de lôarticle 14 de la loi du 11 janvier 1984 et de 

lôarticle 25 du d®cret nÁ82-451 du 28 mai 1982. 

o Lutter contre la « dérive coutumière » en évitant de soumettre à avis des CAP 

des actes de gestion que les textes nôimposent pas de lui soumettre. 

o Prévoir que les actes relatifs ¨ la r®int®gration dôun agent apr¯s d®tachement, 

relatifs au d®tachement dôun agent, et relatifs aux mutations (hormis le cas o½ 

est dressé un tableau de mutation) ne sont soumis à la CAP quôen cas de 

demande en ce sens soit du fonctionnaire soit des organisations syndicales. 

Ceci nécessite de modifier les articles 60 de la loi du 11 janvier 1984 et 25 du 

décret n°82-451 du 28 mai 1982. 

o Débattre en CAP des éventuels critères retenus pour décider des mutations. 

o D®battre en CAP, annuellement, dôun bilan des mobilit®s des agents. 

o Publier chaque année, dans le bilan social des ministères, les indicateurs de 

suivi des CAP (nombre de séances, durée des sessions, effectifs en jours-agents 

consacrés par lôadministration ¨ leur pr®paration et ¨ leur tenue). 

 

 

5.10. Mieux prévoir et accompagner les restructurations des services. 

 

o Concevoir, quand une restructuration est envisag®e, un plan dôaccompagnement des 

mobilités et des mutations. 

o Prévoir, dans le titre II du statut g®n®ral des fonctionnaires, un dispositif dôaffectation 

dôoffice pour le fonctionnaire dont lôemploi est supprim®, en compl®ment des priorit®s 

de recrutement prévues par le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et 
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obligations des fonctionnaires. Il sôagirait dôintroduire dans la loi du 11 janvier 1984 

un article 62 bis ainsi rédigé : « Si, dans un délai raisonnable eu égard à la nature de 

lôemploi supprim® et au grade du fonctionnaire affect® sur cet emploi, lôadministration 

nôest pas en mesure, faute dôemploi disponible, de faire jouer les priorit®s dôaffectation 

ou de détachement  prévues aux derniers alinéas des articles 60 et 62, elle propose au 

fonctionnaire au moins trois emplois vacants correspondant ¨ son grade et lôaffecte 

dans celui de ces emplois que le fonctionnaire choisit. » 

o Doter lôadministration des moyens dôaccompagner les mutations des fonctionnaires 

affect®s dôoffice suite ¨ une restructuration (formation, aide financi¯re ¨ la mobilit®, 

recherche de logement, travail du conjointé). 

 

6. Définir un cadre salarial motivant et assurer des parcours professionnels de 

qualité. 

 

6.1 Repenser les structures des carrières et des classifications dans la perspective 

dôune r®novation de la grille. 

 

6.1.1 Caractériser chaque corps ou cadre dôemploi par un ç niveau de fonctions » qui 

correspondrait, selon le cas, soit au diplôme détenu, soit à la nature des missions et des 

responsabilités exercées. 

 

6.1.2. Mettre en place pour chaque corps ou cadre dôemploi deux paliers de 

recrutement, le premier pour les personnes sans expérience professionnelle, le second 

pour celles ayant acquis une expérience professionnelle dans la fonction publique ou le 

secteur privé. 

 

6.1.3. Privilégier les structures de corps ou cadres à trois grades et reconsidérer 

lôutilisation du m®canisme dôavancement ç promouvables/promus » qui a souvent 

conduit à déséquilibrer la structure par grades des différents corps.  
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6.1.4. Unifier le barème des traitements de la fonction publique en intégrant dans 

une même grille les « échelles chiffre » et les « échelles lettre ». 

 

6.1.5. Développer les échelons fonctionnels et les échelons spéciaux. 

 

6.1.6. Donner davantage de sens aux avancements dô®chelons.  

 

o Un m®canisme dôavancement dô®chelon plus s®lectif et plus flexible : réduction 

dôanciennet® de 3 mois, avancement ¨ la dur®e moyenne ou majoration dôanciennet® 

de trois mois ; fixation annuelle, pour mieux maîtriser le « GVT », des contingents de 

réduction, soit de façon uniforme pour tous les corps, soit en fonction des 

caractéristiques propres de chaque corps. 

o Rapprocher les m®canismes dôavancement dô®chelon dans les fonctions publiques 

territoriale et hospitali¯re du dispositif applicable aux fonctionnaires de lôEtat, en 

modifiant les titres III et IV du statut général. 

o Maintenir, voire d®velopper les bonifications dôanciennet® afin de rem®dier aux 

difficult®s dôaffectation des fonctionnaires dans des territoires ç difficiles » ou à faible 

attractivité.  

 

6.1.7. Prendre appui sur les politiques de fusion des corps (mesure n° 5.5), de 

création de « cadres professionnels interministériels » (même  mesure) et de création 

de cadres professionnels « trans-fonctions publiques » (mesure n° 4.3). 

 

6.1.8. Ouvrir la voie ¨ une r®novation de la grille, en sôappuyant sur les leviers qui 

viennent dô°tre d®crits. 

o Cette rénovation devrait nécessairement se traduire par un allongement des durées 

des carri¯res et la transformation dôune partie des r®mun®rations indemnitaires en 

rémunération indiciaires. 
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o Elle devrait permettre de recréer des « espaces indiciaires » suffisants entre les 

d®buts et les fins de carri¯re, dôune part, les diff®rents niveaux de fonctions, 

dôautre part, le bas et le sommet de la grille, enfin. 

o La mise en place dôune telle r®novation devrait n®cessairement sô®taler sur une 

période de plusieurs années. 

 

6.2. Fixer les lignes directrices de la politique salariale. 

 

6.2.1. Ecarter toute forme dôindexation mais suivre lô®volution g®n®rale du pouvoir 

dôachat de sorte que les fonctionnaires ne soient ni favoris®s ni d®crochés par rapport aux 

salariés du secteur privé. 

 

6.2.2. Utiliser conjointement, et sans en privilégier aucun, les trois indicateurs salariaux de 

la fonction publique. 

 

6.2.3.Poursuivre lôam®lioration de ces indicateurs salariaux de la fonction publique 

(extension de lôITB-GI à la FPT et à la FPH) et étendre la mesure de la RMPP à la sphère 

privée pour favoriser les comparaisons. 

 

6.2.4. Recourir aux diff®rents leviers dôune politique salariale dynamique et responsable : 

rémunération indemnitaire, mesures catégorielles de grille, mais aussi mesures générales.  

 

6.2.5. Conserver aux divers employeurs publics une marge de négociation salariale propre. 

 

6.2.6. Dans le cadre de ces lignes directrices, rechercher la conclusion avec les 

organisations syndicales dôun « contrat social triennal è, sur le fondement de lôarticle 8 bis 

de la loi du 13 juillet 1983 ; ce « contrat social triennal » porterait sur les grandes 

orientations salariales et les autres chantiers transversaux à incidence budgétaire 

(ajustements de grille, réformes indemnitaires ayant une dimension transversale, action 
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sociale é) ; un point dô®tape serait dress® annuellement avec les organisations 

syndicales.  

 

6.3. Avoir des outils plus flexibles de prise en compte du SMIC afin de mieux 

sôadapter ¨ la conjoncture économique et budgétaire sans affecter la structure même 

de la grille. 

 

o Lorsque le contexte ®conomique et budg®taire ne permet pas dôadopter des mesures 

générales assurant une progression suffisante des traitements les plus bas, laisser jouer 

¨ titre conservatoire le m®canisme dôindemnit® diff®rentielle du d®cret nÁ91-769 du  

 août 1991 ainsi modifiée, plutôt que de relever le bas de la grille pour aligner le 

minimum de traitement indiciaire sur le SMIC. 

o Modifier le décret n°91-769 du 2 août 1991 pour inclure dans lôassiette de 

comparaison entre la r®mun®ration de lôagent public et le SMIC, outre le traitement 

indiciaire, les indemnités correspondant à un travail effectif. 

  

6.4. Assurer la transparence indemnitaire dôici fin 2014 et engager un mouvement de 

simplification et dôharmonisation des niveaux et r®gimes indemnitaires, sur la base 

de crit¯res fonctionnels, dans la fonction publique de lôEtat. 

 

o Dôici fin 2014, dresser un audit complet des dispositifs indemnitaires. 

o Rendre public cet audit indemnitaire. 

o Engager sur cette base un chantier de simplification et dôharmonisation indemnitaire. 
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Annexe 1 ï Lettre de mission 
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